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5972 ASSEMBLEE NATIONALE ir SEANCE DU 9 DECEMBRE 1954 
le désir que le secrétaire général de la marine marc hande soit 
nr un haut fonctionnaire de Ja carrière. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
HN, —— MARINE MARCHANDE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
‘ussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au-développement des crédits affectés aux dépenses 


du ministère des travaux “ps , des transports et du tou- 
risme pour l'exercice 1953 (EH. — Marine marchande) (n° 9302, 


Do21, 90541 09597, 9651, 9672 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe républicain radical et radicai-socialiste, 11 minutes; 

Groupe dépendant d'action républicaine et sociale, 2 mi- 
nuit à 

uroupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe paysan €ct du centre démocratique, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

ISO 3 Iminutes 

Le Gouvernement, la »minission des finances, la commission 
de la marine marchande, les groupes socialiste, communiste, 
du mouvement républicain populaire, des républicains sociaux, 


des républicains indépendants, de l'union démocratique et 

socialiste de la résistance et des indépendants de gauche, et 

des indépendants d'outre-mer ont épuisé leur temps de parole 
Hier soir, l'Assemblée a continué l'examen des articles. 
Nous revenons aux chapitres des élats A et B qui avaient 


élé précédemment réservés. 
La ee est à M. Mazier, rapporteur spécial de la commis- 
sion des liInances, 


M. Antoine Mazier, rapporleu La commission des finances 
a été saisie de denx lettres rectificatives, 

La première portait sur des chapitres 31-01 et 31-02 et tendait 
à la création d'un poste de secrétaire général de la marine 
marchande, Elle se traduisait par une économie, étant donné 





que cette création élait gagée par la suppression de deux 
emplois d'ingénieur de direction de travaux de 2 classe et 


d'un emploi de secrétaire d'administration principal. 

La commission des finances par 3 voix contre 2, avec 2 abstlen- 
( a pas cru devoir accepter cette leltre rectificative. 

La deuxième portait d’abord sur le chapitre 41-01: « Subven- 
lion aux pêches maritimes et tendait à l'inscription d'un 
crédit supplémentaire de 10 millions destiné à la propagande 

n faveur de la consommation du poisson. 

C'est un point sur leque! la commission avait appelé l'atten- 
tion du Gouvernement et insisté pour qu'un effort soit fait, 
klle se réjouit que son appel ait été entendu 

Elle portait ensuite sur le chapitre 47-31 et tendait à une 
augmentation de 80 millions de la subvention versée à l'Ela- 
blissement national des invalides de la marine. 

Cette inscription supplémentaire de crédit justifie l'introduc- 
tion d'un article nouveau, l’article 5, qui définit les pensionnés 
qui seront bénéficiaires de cette mesure. Ce seront les marins 
qui ont navigué ou ont combattu jors des guerres 1914-1918 
et 1929-1915: ils recevront à ce titre, comme les marins de 
l'Etat, des bonifications pour annuités supplémentaires. 

Elle portait enfin sur le chapitre 63-00: « Aide à la cons- 
truction navale », H s'agit de la construction du paquebot 
destiné à la ligne de l’Atlantique-Nord. 

Le crédit de l'autorisation de programme est augmenté de 
4 milliards et le crédit de payement de 300 millions, Cela porte 
à 400 millions le erédit de payement destiné à la construction 
de ce paquebot, 

Sur <e point aussi le Gouvernement a répondu à l'appel de 
la commission et de l’Assemblée et, dans ces conditions, la 
commission des finances a accepté cette dernière lettre recti- 
ficative. 

M. le président. La parule est à M. Jean Guillon. 


M. Jean Guitton. Je tiens à faire connaitre la position du 
groupe socialiste sur les trois points qui viennent d’être évoqués 
par M. le rapporteur de la commission des tinances. 

En ce qui concerne le poste de secrétaire général de la marine 
mar Sands. le groupe socialiste a, au cours du débat, marqué, 
par la voix de mon ami M. Reeb, son opposition à la création 
ou au rétablissement de ce poste. 

Vous avez pu croire, monsieur le ministre, qu'il en faisait une 
question politique, C'est exact dans la mesure où il avait 
exprimé le désir de voir un secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande à la tête de ce grand département aux tâches mul- 
tiples et complexes, délicates, humaines et techniques. IE n’en 
fait question de personnalité, sinon quand il exprime 


ra 











Vous voulez donc coiffer les quatre grands services de la 
marine marchande d'un coordonnateur qui sera le secrétaire 
général, Soit; vous verrez ce que cela donnera à l'usage. Le 
groupe socialiste ne va pas s'y opposer. Mais, notez-le bicn, 
monsieur le ministre, son vote aura le sens suivant: c’est tou- 
jours avec vous, ès qualités, que nous discuterons. En aucun 
cas votre secrétaire général ne pourra ni ne devra vous sup- 
pléer. Tel le maire d'une ville, maitre de son administration, 
vous demeurez le grand patron de la marine marchande, et 

général M être exclusivement chargé de 





votre secrélaire 
l'application des décisions que vous aurez prises sous le con 
trôle de l’Assemblée nationsle. C'est à cette condition que nous 
émettrons un vote favorable. 

J'exprimerai un regret en ce qui concerne les syndics des 
gens de mer et les agents de Créerteie et gardes maritimes, 
bi 


J'espère que, bientôt — et je vous demande de me répondre 
à ce sujet le Gouvernement déposera un projet de Hoi qui 
comblera cette lacune et remédiera nous y tenons feau- 


coup — à ime situation que nous considérons comme injuste. 

En ce qui concerne les pensions, nous préférons, selon 
l'adage, tenir que courir. Nous considérons le crédit supplé+ 
mentaire proposé par le Gouvernement en faveur des retraités 
comme un engagement et une preuve de bonne volon'é. En 
ellet, je ne vois pas le Gouvernement commençant à appliquer 
en {955 un taux nouveau, puis y renonçant en eours d'année. 
Ce serait un tollé général, auquel, vous le pensez bien, nous 
nous associerions, et il ne saura être question à ce moment-là 
de brandir l’article 48 du règlement. Là encore, par conséquent, 
il y a engagement et volonté formelle. 

Une commission de l’Assémblée nationale 
ment avec vos fonctionnaires. Je veux faire confiance à ceux-ci 
et à celle-là pour qu'ils mènent à bien leurs travaux communs. 
Je demanderai seulement, avant que le groupe socialiste émette 
un vote favorable, que cette confiance soit limitée dans le 
temps: je pense qu'un trimestre vous suffira. 

Enfin, en ce qui concerne le paquebot destiné à la ligne de 
l'Atlantique-Nord, nous vous avions averti, monsieur Je 
ministre, que nous serions tèlus, obstinés, Nous avons donc le 
droit de nous réjouir, Mais c’est davantage à nos raisons des 
plus valables, à nos arguments que vous vous êtes rendu. Je 
veux vous en remeréier sans restriction, en espérant qu'il n'y 
en à pas non plus dans votre esprit. 

Je vous poserai une seule et dernière question, Quand sera 
passée la commande ? Quand sera-t-elle effectivement signée ? 

IL est une haute personnalité, une haute autorité en matière 
de construction navale et de moteurs marins avec laquelle vous 
avez dù être en relation. J'en tairai le nom ici, Estime-t-elle 
comme vous et comme nous, monsieur le ministre, qu'il 
faut aller vite, dans l'intérêt même de la main-d'œuvre et 
du pays si nous ne voulons pas connaître la misère et Je 
chômage si facilement exploitables, vous le savez, si nous ne 
voulons pas non plus, nous traîner lamentablement dans 
l'Atlantique-Nord, d'ici quatre ans ? 

Demeurer dans le vague serait trop grave de conséquences ; 
je vous l'ai démontré au cours de ees débats. De grâce, dites- 
moi, monsieur le ministre, si une décision interviendra dans 
un mois, dans deux mois. Donnez-moi votre parole d'honneur; 
elle vaudra pour moi autant que la lettre rectificative qui à 
fait passer de 150 millions à 4 milliards l'autorisation de 
programme primitive et de 50 à 400 millions le crédit de 
payement. Je préfère cela: nous sommes maintenant un peu 
mieux ancrés en quelque sorte et notre mouillage est plus 


ollaborera étroite- 


a=sure, 

Une commande vile passée doit accélérer la mise sur cale 
et permettre aux chantiers de ne pas débaucher, de retrouver, 
en consentant quelques sacrifices — je vous demanderai de 
le dire à la personnalité à laquelle je viens de faire allusion — 
une main-d'œuvre qui sera précieuse parce que hautement 
qualifiée. 

Sous réserve de cet accord tacite, je ne veux pas quant à 
moi faire « louper » l'opération et le groupe socialiste votera 
le chapitre 63-40 heureusement modifié et en quelque sorte 
mieux Yesté, Nous aurons ainsi un paquebot qui — je le déclare 
pour nos coHègues qui représentent des régions qui ne sont 
pas baignées par la mer ainsi que pour nos collègues de 
Paris — ne sera pas l'enfant d'une seule ville, d’nne seule 
région, mais une synthèse des activités nationales et le sym- 
bole des espérances que la France porte toujours en elle. 


M. le président. La parole est à M. Gabhorit, rapporteur pour 
avis de la commission de la marine marchande et des pêches. 


M. Roger Gaborit, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
Ja commission de la marine marchande a répondu favorable- 
ment, à la majorité, à la- première lettre rectificative de 
M. le ministre visant an rétablissement du poste de secrétairé 


: 
iéral de la marine marchande, 
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M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le : voles sont recueillis 


M. le président. Personne ne demande p'us à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dé pouille ment des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


LCR OCR CC PR OPRP  P é IT 
nes lo rome csecue . H)) 
Pour | idopti loséoséeuve . 430 
Contre . 187 
L’'A en»blce nat nale a adopté. 


Je mets aux voix le chamitre 31-01. 
Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 24.384.000 france 

Il semble, monsieur le rapporteur, qu’en conséquence de Ja 
décision prise par l’Assemblée sur le chapitre 31-01, le crédit 
du chapitre 31-02 doive être rétabli au chiffre de 24 millions 
772.000 francs. 


M. le rapporteur. C'est bien cela, monsieur le président. 


M. Gilles Gravoille. Le groupe communiste vote contre. 
l 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre 


de 24.772.000 francs. 
(Le chapitre 31-02, mis aux voir avec ce chijfre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-01. — Subventions aux pêches 
maritimes, 21.859.000 francs. » 

M. Reeb et les membres du groupe socialiste ont déposé un 
angndement n° 12 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
ind itif, le crédit de ce chapitre. 

M. Henri-Eugène Reeb. Je relire cet amendement, 

M. le président, L’amendement est retiré. 

M. André Morice a déposé un amendement n° 28 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 41-01. 


M. André Morice. Je retire cel amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce chapilre concerne la propagande en 
faveur de la consommation du poisson. Mais il vise aussi les 


bonilications d'intérêt relatives au Crédit maritime mutuel. 
La commission a noté avec satisfaction d'engagement 


à la disposition de cet organisme. Cette mesure 
it entrainer l'augmentation du crédit eelatif aux bonifications 
d'intérêt, 

On nous dit que l'incidence sur le budget de 1955 sera minime. 
Mais nous voudrions être certains que, s’il était nécessaire, ce 
crédit éerait augmenté dans la mesure des besoins. 


Capital mis( 


pris par le Gouvernement de relever le montant des avances 
LI 
do 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre des travaux 


] ubli 


M. le ministre des travaux publics, 11 va de soi, dès l'instant 
que le Gouvernement, ainsi qu'il en a pris l'engagement, re:ève 
d'une manière on peut dire considérable le montant des crédits 
mis à la disposition du Crédit maritime mutuel, que ceux 
affectés aux bonifications d'intérêt seront également augmen- 
tes. 

Toutefois, étant donné qu'il existe un décalage entre la date 
de lancement des emprunts et celle du payement des intérêts, 
l'incidence de Ja mesure prise sera faible en 1955. Si elle 
dépassait nos prévisions, le Gouvernement demanderait à la 
commission d'y mettre bon ordre. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 44-01, au chiffre 
de 21.859.000 francs. 
(Le chapitre 44-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « y 47-31. — Subvention à l'établissement 
rationa} des invalides de la marine, 11.714.596.000 francs. » 
La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. J'ai déposé un amendement, éous forme 
d'article additionnel, tendant à bloquer, à concurrence de 
50 p. 100 de son montant, la subvention versée à l'Etablissement 
national des invalides de la marine. Je ne demanderai donc 
pas de modification du crédit inscrit à ce chapitre. 








Je me propose de donner des explications supplémentaires 
lors de la discussion de mon amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 47-31, au chiffre de 11.714.596.000 
francs. 

Le chapitre 47-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l’élat A: 

Art, 1%, — Il cst ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires 
du budiget de la marine marchande pour l'exercice 1%5, des 
crédits s’élevant à la somme de 17.215.453.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 1.538.99%.000 francs au titre HI. 
des services ; 

« Et à concurrence de 15.676.455.000 francs au titre IV, — 
Interventions publiques, 


Moyens 


conformément à la répartition par service et par chapilre figu- 
rant à l’élat A annexé à la présente 1901. » 

Personne ne demande la parole : 

Je mets aux voix l’article 1%. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2 (suite).] 
ETAT B {suile.) 


M. le président. Nous reprenons la discusion de l'état B 
de l’artice 2 qui demeure réservé jusqu'au vote de cet élat, 

Je donne lecture du chapitre 63-00 de l'élat B: 

« Chap. 63-00, — Aide à la construction nava:e: 

« Autorisation de programme, 14.100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 10.400 millions de francs. » 

La parole est à M. Jean Guitton. 

M. Jean Guitton. Je renonce à la parole. 

M. le président. MM. Gravoille et Cermolacce avaient 
demandé la disjonction du chapitre 63-00. 

M. Alain Signor. Celle demande est retirée. 

M. le président. La demande de disjonetion est retirée. 

M. Jean Guitton avait déposé un amendement n° 5 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le montant de 
l'autorisation de programme. 


M. Jean Guitton. Je retire cet amendemenk. 

M. le président. L’amendement n° 3 de M. Guitton est retiré. 

M. André Morice avait également déposé un amendement 
n° 13 tendant à une réduction indicative de 1.000 franes. 


M. André Morice. Je retire cet amendement. 

M. le président. L’amendement n° 15 de M. Morice est retiré, 

MM. André Morice et Nigay avaient déposé un autre amen- 
dement, portant le n° 17, tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le montant des autorisations de programme. 


M. André Morice. Nous retirons cet amendement. 


M. le président. L'amendement n° 17 de MM. Morice et Nigay 
est retire. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 63-00, aux chiffres de 14.100 
millions de francs pour l'autorisation de programme et de 
10.400 millions de francs pour le crédit de payement. 

Le chapitre 63-00, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état B: 

« Art. 2, — ]] est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital 
du budget de la marine marchande pour l'exercice 1955, des 
crédits s’élevant à la somme de 28.837.500.000 francs et des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 20.760 
millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V. — Investissements exécutés par l'Etat, à concur- 
rence de 1.272.500.000 francs pour les crédits de payement et 
de 620 millions de francs pour les autorisations de programme. 

« Au titre VI. — Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat, à concurrence de 10.565 millions de francs pour les 
crédits de payement et de 14.280 miliions de francs pour les 
autorisations de programme 
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« Au titre VII — Réparat s des dommags 
( rence de 17 milliards de francs pour les cr« le } - 
ment et de 5.860 millions de francs ] r le t 
prog amnie, 
rmément à Ja répartit | par St } et ! han { 
rant à l’état B annexé à la présente L 
Personne né demande la paro! ) 
Je mets aux voix l'article 2, 
L'article 2, mis aux voir, est adoplé 
F Article | 
Art. 5. — L'alinéa ( de l’article 8 de la ] lu 12 a 
1941 moditiée est remplacé par les dispositi suivant 
Les services accomplis, entre le 2 août 1914 et le 11 
bre 1918 et entre le 3 septembre 1939 et la date légale di 
t des hostilités, dans les formations maritimes et milit 
f ises ayant combattu à terre ou dans les orga il 
I lance. 
« L'ensemble des d posilions ci-des s” ppliqu« i (ou 
du commerce et de Ja pêche nonobstant les dispositio 
rticle 51, paragraphe I, quels que soient le nombr 
anriet( de navigation la dat à laaquell lis ont cesse «lt 
guer, et Jes conditions dans lesquelle Is ont pu prendre 
etraile. Les pensions déjà concédées ront revis en 
4 cquence 
Les dispositions des deux alinéas qu précèdent ne pour 
nt ouvrir droit à pension‘ pour les marins qui, avant | IN 
J ment de leurs services de gui avaient abandonné la 
ivigation sans être pensionnés — (Adopl 
[Article additionnel.1 


M. le président. MM. Michaud, Colin et Coudray ont présente 
hi amendement n° 35 tendant à lnscrel upres | article if) 


a le additionnel ainsi concu 
Le crédit de 11.714.5%.000 fran t au chapitre 47-31 
de l'état A, GUitre IV (Subvention à l’établis nent national des 
valides de la marine) est bloqué à neurré e de 50 p. ! 
de son montant jusqu'au vote d'un projet de 1 modifiant 1e 
réwime des pensions des marins, » 
| parol est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. J'ai déjà eu l'occasion de 4 jue l'effort 


l 


| LE 156 mé IES DEnSIONNCs, pour mmertoire qi 
parait, dans l'instant, insuffisant 
Par ailleurs, pour que la comn prévue par M ni 
travaille utilement et idem à 11 { 1 
échéance à son activité. 
C'est pour que les travaux de cette comn ent eff 
tés le plus rapidement possible que nous de | 
de 30 p 190 du rédit rit au titi | l bve à 
tablissement national des invalides de la marine 


M. Alain Signor. Nous demandons le tin 


M. le président. La parole est à M 
pubIICs, 


M. le ministre des travaux publics. No tr | les 1 


et les autres dans Je but d'abe r le plus rapidement 
possible à la solution de problèmes très délicats et à certains 
egards douloureux puisqu'ils touchent di ement les pension- 
nés de la marine. 

\u moment où, sur ma propositi va être éé un groun 
d: {travail qui réunira les reprt lant a e] ernre S Jnite- 
ressés et des commissions des finances et de la marine m 
chande, je demande à M. Michaud de renot r à une disposi 
ton qui. sUI le plan {inan or, n° 1ra { {g LEL port e P il qur, 
ll ne saurait tre question, si nous échouions Implètement, de 

| payer les pensions. 

D'autre part, en ce qui ncerne l'atmosphère dans laquelle 
doivent s'ouvrir les travaux de ce groupe de travail eltte dispo- 
sillon ne pourrait être que nocive Car ne peut bien tra- 
Vailier que dans un climat de confiance réciproque 

J'ai du reste propos! et : plus forte raisc pu que le 
3! Inars proch in le travaux de etle On] ni 1 tt l- 


unes 

Je demande done À M. Michaud de rer er à cette di<posi- 
tion S'il ne l'acceptait pas IL demanderais F l'Assemblée 
ns le but de faciliter l'efficacité de ce groupe de travail, qui 
doit accomplir sa tâche dans une bonne harmonie, de 1 pousse! 
l'article additionnel qui lui est soumis. 





M. le président. La parole est à M. Signor. 
M. Alain Signor. Le blocage de 
M. Michaud a un précédent, celui qi a ét I 1 le 4 


de Ja Républiq 11] y à deux à et qui avail perim 1 











à! 


M. te président. M 


M. Louis Michaud, 


M le président. 


M. le président. li 


l ft 


uw 


M. le président. \ 


M. Pierre Courant. 


\! 
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J'en vis aq tion de la truction du gra tri Cl hat 
dont i beat p park 2 — 

PE D de + seins 2 - DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
ju u£ = { nn pas Je CT à { 1 | 
finances qui me contredira levait, pour cure égal, COMPTE TRAVAUX PUBLIHÉS, TRANSPORTS ET TOURISME 
«it tou les ngagermment (| l'Etat dons chaque ICpart ment 

) t qu ] D juet | était nécessaire de fa (1. Travaux publics, transports et tourisme). 
figurer d le budget de la m e marchande Ja traduction 
en chifi les 1 qui à ent d lé que le grand paquebot Suite de la discussion d’un projet de bi. 
semuit construit et que ia milinuité de la présence fra! Ça 

lans l'Atlantique Nord serait assurée M. le président. L'ordre du jour appelle Ja te de Ia 4 


Cela est fait Un crédit qui était très insuffisant ivait ét 


présenté à la commission des finances, qui avait du s en conten- 
ter, puisqu'elle ne pouvait pas arrêter le budget pour un: 
queslion de chiffres. Elle avait, en somme, renvoyé cette discu 
ion sur les chiffres en séance publique. Mais en séance publi 
que, His Mon DEFRUEL aturellement joim 


\ ceux qui ont fait 
remarquer que l'on ne pouvait rien faire d'utile avec de si 


faibles autorisations de programme et de pavement. Nous vous 
remeércion monsieur le ministre, d’avoir admis des chiffres 
1 isonnable qui doivent permettre le travail nécessaire, 

Cependant ct ront mes dernières observations — il n 

i pa eulemet not ur le m tre, de passer des mar- 
chés, de mettre le navire en chantier dans un délai raisonnable 
Nou "us rappelons que nou mines en relard à cet égard 
et qu'il s'agit de combler ce retard 


En effet, les bateaux actuellement en service sont incontesta- 
blement très vieux; ils arrivent à l'extrême limite de la durée 
normale d'une navigation sur l'Atlantique Nord. Par consé- 
quent, ils risquent d'être délaissés par leur clientèle habituelle 


ivant même l'expiration du délai de construction du nouveau 
paquebot 
Déjà quelque signes montrent que, si dans Ja compétition 


internationale d'autres bateaux neufs sont mis en service, nous 
pourrons peut-être constater, avant même la date de la mise 
en service du nouveau navire, des gestions délicitaires, des 
paquebots étant délaissés par leur clientèle qui demande à 
être transportée, pour un prix égal, par des bateaux d'une date 
récente, et non par des ri anciens risquant de tomber 
en avarie au milieu de l'Atlantique et de ne pouvoir assurer 
leur service d'une facon satisfaisante. 

Nous vous demandons donc. une extrême vigilance et nous 
espérons que vous voudrez bien non seulement vous préoccu- 
per de faire passer les marchés, mais encore de faire mettre 
le bateau sur cale le plus rapidement possible. Nous vous 
dernandons de bien vouloir, en concluant les marchés avec le 
chantier, stipuler des délais d'exécution aussi brefs que possi- 
ble. 

Cela doit être facil puisque nos collègues qui représi tent 
Ja région où le bateau devra être construit n'ont cessé de nous 
parler de risques de chômage. Is seront certainement satisfaits 
de unstater la disparition de cet épouvantail et de voir leur 
main-d'œuvre employée. 


M. Jean Guitton. Certes! 


M. Pierre Courant. Nous vous demandons de faire tout ce 
qui dépendra de vous pour que les délais de construction soient 
brefs et que, par équent, ce bateau entre en service à une 
dale prochaine, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article &0 
iu règlement, l’ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 
/ 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutfn est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dé pouill ment des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants...... AS EU détsrésces 
DIRE DOCS ss oremoofoscuoocse titres D 


Pour l'adoption ........++ 436 
COMITS, so. sévoseresedecse ‘30 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte de ce que, en application 
de l'article 20 — alinéa 3 — de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour sa première lecture du projet, d'un 
délai maximum de deux mois, à compter du dépôt du projet 


le 1 nr »n bureau 





cussion du projet de loi relatif au développement des créd 


affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (1, — Travaux 
publics, transports et tourisme) (n° 9300-9510). 

Voici les temps de parole encore dispon bles dans ce débat 

Gouvernement, 1% minutes; 

Groupe socialiste, 23 minutes; 

Groupe communiste, 4 minutes; 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 min 

Groupe des républicains sociaux, 17 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, { minute; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 9 m 
nues ; 

Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialisie de la résist L 


et des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 1 minute; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 3 minutes. 

Les commissions des finances, des moyens 
les groupes du mouvement républicain populaire et des indé- 
pendants d'outre-mer ont épuisé leur temps de parole. 

Dans sa deuxième séance du 4 décembre, l'Assemblée a 
repoussé les conclusions de la commission tendant au rejet du 
projet de loi et, en conséquence, le passage à la discussior 
des articles du projet du Gouvernement a été ordonné, 


le communicat )n, 


[Article 4%.] 
ETAT A 


M. le président. L'article 1% est reservé jusqu a! vote 
l'état A. 
Je donne lecture de cet état. 
TRANSPOXTS ET TOURISMI 
I, — TRAVAUX PURLICS TRANSPORTS ET TOURISMI 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité 


Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérat 
principales, 302.357.000 francs. 
La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Monsieur le ministre, à l’occasion de 
discussion de ce chapitre, je veux attirer votre attention 
celle de l’Assemblée sur un certain nombre de points particu 
liërement importants, à mon avis, du budget qui nous es 
soumis. 

Mes premières observations porteront sur une des attrili 
tions propres à votre ministère, seion sa dénomination mêm 


le tourisme, 

Nous avons maintenant pris l'habitude de considérer le to 
risme comme une industrie particulièrement importante qu 
procure des ressources appréciables au pays, à laquelle noue 
devons veiller d'une façon toute spéciale et qu'il nous appat 
tien de développer. 

Cependant ette activité revêt deux i6pe {s: l’un concerna 
les usagers étrangers, l’autre les usagers français. 
En effet, les préoccupations de ces deux catégories d'usage 
sont parfois différentes: les uns et les autres ne recherchenk 
pas toujours les mêmes satisfactions et les problèmes à résou 
dre ne se présentent pas de la même façon pour les uns et 

les autres. 

Pour le touriste étranger, l’année 1953 a été quelque p 
préoccupante. Cependant, d'après les résultats, maintenan 
connus, de 1954, il semble que la situation soit partiellement 
rélablie et que nous puissions escompter un afflux assez régu 
lier et stable de touristes étrangers en France, chaque année 
dès l'instant que nous serons en mesure d'assurer à ces Vvisi 
teurs étrangers un accueil convenable. 

Mais, à cet égard, il nous faut distinguer entre deux caté 


gories de touristes étrangers. En effet, la nature des touriste 
étrangers a sensiblement évolué avec les circonstances, depu 


le dernier conflit mondial 
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et particulièrement injuste, à laquelle nous voudrions qu'il 
D'autre part, les indices de leurs rémunérations demeurent 
li ont été adoplés à la majorité par le 

r de la fonction publique le 23 décembre 1952, 


Ne serait-il is possible d'obtenir à très bref délai du 


LA 
T1 les finance qui sans doute y oppose comme ji! Île 
fait trop uvent, le redressement de cette situation anormale ? 

Ces fonctio iires dev: ilent é6ga ment avoir droit à des 
inde nnit 1 Noll [ s de d pia nent, Ils ne devra t 

is êlre trail 1 pa < ivres à cet égard. 

Enf Î er point qui 1 16e — jl apparaît qu 
trop 1\6 Il | 1111i s. qui eu sont lu 3; sont pay LR, 
1 1 l'€ | 1 A ble pour CS fon {] 200€ C> for 
modes! lont li nu itions sont peu importantes 

le l in! ir lesquels je voulais, mons lé 
Fri tre il ( { il [1 ] ] St1!S pers i1dé6 q le, Vous 
intéressant particulièrement aux questions de tourisme, vous 
voudrez bien y mettre bon ordre, ce qui nous permettra de 
voter x Lre budei {. inplaudi emenis da gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse. \ ivez inauguré dernièrement, mon r 
le ministre, le premier tronçon de l'autoroute Pari Lille à Ja 
sortie de Lille 

Gest un mag ique ouvrage qui fait le plus orand honneur 


aux services qui l'ont construit, aux techniciens qui l'ont tracé, 

aux entreprises qui l'ont réalisé. 
Tous ceux qui ont contribué à cette splendide 

en particulier le distingué ingénieur en chef des ponts et chau 

sées du Nord, M. Etienne, un de ses principaux promoteurs et 

animateurs et son réalisateur tenace — ont droit à nos plus 

vives félicitations. Ils ont démontré une fois de plus que, dans 


notre pavs, on pouva t construire une route mieux, moins cher 


réussite — et 


et plus vile qu'ailleur 

Il v a moin | \s, en eflet, monsieur le ministre, 
que j'interrogeais un de vos prédécesseurs pour lui demander 
quand ïl pensait que les travaux seraient commencés. Et 
voici le premier tronçon terminé. C’est un grand succès dont 
Vos services, monsieur le ministre, peuvent à ] iste titre s’enor- 
gueillir 

Puis-je vous deman 
nuer cet ouvrage ? Qu ind estimez-vous que 1e troncon en cours 
le construction pourra être ouvert à la circulation ? Quand pen- 


ler à que: * cadence vous comptez conti- 


sez-vous que l'autoroute sera terminée dans sa totalité, c'est-à- 
dire de Paris à Lille et aussi entre Lille et la frontière belge via 
Roubaix et Tourcoing ? 

Ne pensez-vous pas qu'il serait également bon de relier Lille 
et Arras aux grands ports de notre région et de construire une 
rocade desservant d'Ouest en Est le bassin minier ? 

Vous me répondrez — comme vous répondrez à tous ceux 
qui réclament une amélioration de notre réseau routier — que 
c'est une question de crédit, c'est exact. Mais, n'oublions pas 
que le Nord et le Pas-de-Calais payent beaucoup d'impôts. Le 
coût de ces travaux ne représenterait guère que les impôts 
payés pendant douze semaines dans nos deux départements. 

Il est, en outre, infiniment grave que les crédits sur lesquels 
nous étions en droit de compter, lorsque le fonds spécial d'in- 
vestissement routier a été créé, aient été, pour une trop grande 
part, dissipés ailleurs. 

IL est regrettable, et je tiens moi aussi après d’autres ora 
teurs à le souligner, que les engagements pris à cet égard 
n'aient pas été tenus. Il est mauvais, croyez-moi, de dire à une 
catégorie de contribuables, en l'espèce les automobilistes et 
les transporteurs routiers: on augmente de tant vos taxes — en 
l'espèce la taxe sur les carburants — pour faire telle chose 
— en l'espèce pour améliorer le réseau routier — et d'affecter 
ensuite à tout autre chose une partie des ressources supplé- 
mentaires ainsi dégagées. 

La comme ailleurs, l'Etat devrait toujours lenir ses engage- 
ments. 

Cela aurait du reste, en l'occurrence, été un bon calcul de 
sa part, car — sait-on jamais s'il était amené, un jour ou 
l’autre, À demander pour le même objet un nouvel effort 
aux mêmes contribuabes, ceux-ci auraient, certes, moins ten- 
dance à s'’insurger conte un tel éventuel nouvel effort s'ils 
étaient sûrs d'en être les bénéficiaires. 

Mais, monsieur le ministre, le problème des transports par 
voie de terre, s'il est avant tout un problème de crédits, n'est 
pas uniquement un problème de crédits, 


La question est À repenser entièrement — son financement 
aussi et pas seulement pour les autoroutes et pour les routes 
nationales, | 

N'est-il pas illogique et je me suis permis de le signaler 


déjà à cette Assembice ilurs que tous les services des ponts 





et chaussées dépendent de votre ministère, que tous les crédits 
votés à des titres divers par le Parlement ne figurent pas au 
budget de ce ministère, 

Certains crédits, certaines subventions sont inscrits à d’au- 
tres budgets, à celui du ministère de l'intérieur par exemple, 
D'autre part, certains travaux d'art, qui intéressent au m1 
mier chef le réseau routier, relèvent d’autres directions que 
celle des routes, de la direction des voies navigables ou mèên 
de celle de Ia S. N. C. F. par exemple. 

Et puis ne voit-on pas trop souvent, — et pas seulement da 
les agglomérations, ce qui est hélas par trop habituel — à 
chaussées nouvellement refaites être peu après complètement 
bouleversées par des travaux divers: adduction d’eau, pose de 
pipe-line, de feeder de gaz, de canalisation d'évacuation, de 
lignes diverses éle: triques, tél: phoniqu s, télégi iphiqu( s, etc 

M. René Regaudie, président de la commission des mouens 


de commun lion et du tourisme. s rés juste. 
J 


poussée entre tous les services Jntéressés à tous ces travaux 


permettrait de grandes économies. 

Je suis convaincu aussi qu'une organisation plus rationnelle 
de l'entretien des chemins communaux,  vicinaux et ruraux 
entrainerait également au total de grandes é 

Le problème de l'entretien de leurs chemins est devenu pour 
beaucoup de nos petites communes un problème quasi inso 
luble. 

Des communes de quelques *“entaines d'habitants — voire 
d’une centaine et même de moins — ont souvent une dizaine 
— voire plusieurs dizaines de kilomètres de chemins à entre- 
tenir, 

Dans l’état actuel des choses, c’est pour ces communes, € 
malgré tous leurs efforts, une impossibilité absolue, sans par- 
ler de l'inégalité choquante qui, au point de vue impôts locaux 
peut exister entre deux communes voisines d’égale important 
dont l’une a beaucoup et l'autre peu de chemins à sa charge, 
ou bien dont l’une est traversée par des routes nationales ou 
départementales et dont l’autre en est totalement dépourvue, 
ne possédant, pour sa desserte sur son territoire, que ses pro 
pres chemins. 

Qu'on le veuille on non, monsieur le ministre, à notre épo- 
que où l'automobile se développe de plus en plus, où l’on peut 
justement espérer que dans un avenir prochain, à l'instar de 
certains grands pays étrangers, chaque famille — je dis bien 
chaque famille pourra être propriétaire d'au moins une auto 
mobile ; à notre époque où tout ce qui permet d'éviter une perte 
de temps dans le travail ou à l’occasion du travail est éminem- 
ment souhaitable et rentable — on ne dira jamais assez com 
bien, par exemple, les passages à niveau, par les heures qu'il 
font perdre, coûtent cher au pays à notre époque où Ja di 
sémination de l'énergie — transportée aujourd'hui si facilement 
a fil et demain peut-être sans fil permet la dispersion d 
eaucoup d'industries, alors que la machine à vapeur condui 
sait à leur concentration; à notre époque, dis-je, aucun plan 
rationnel d'aménagement du territoire n'est possible sans une 
politique hardie de la route 

Les cités futures ne seront vraisemblablement pas compo- 
sées d'immenses bâtisses aux dimensions qui ne sont certai- 
nement pas à l'échelle humaine, dans lesquelles vivraient 
entassées des populations encasernées et comme quasi enrégi- 
mentées, car connaissant toutes, dans un même cadre rigide, 
un même mode de vie, uniforme, impersonnel et partant pres- 
que sanis espoir. 

Bien sûr, il y aura toujours de grands buildings, commo 
on dit aujourd'hui, mais sauf exceptions, bien entendu, ce 
seront seulement des immeubles de travail, d'administration et 
de bureau 

Et grâce aux facilités toujours plus grandes de transport 
l'homine de demain pourra, je l'espère, trouver rapidement, 
après son labeur, sa inaison et son Jardin — c'est-à-dire son 
chez-soi bien à lui — loin peut-être, en mètres et même en 
kilomètres, de son lieu de travail, mais près, en minutes, de 
celui-ci. 

Tout cela est possible même sans attendre le développement 
— qui faciliterait évidemment beaucoup la solution du pro- 
blème — des hélicoptères dont a parlé samedi dernier notro 
rapporteur, M. Benard. 

Tout cela serait même dès maintenant possible &vez: des 
svstèmes de transport bien étudiés, avec un réseau routier 
bien compris rendant, en particulier, facile d'accès toutes nos 
campagnes. 

Mais tout cela, pour être possible, exigera aussi, ne loubliens 
pas, un réseau d'autoroutes bien réparties sur tout le terri- 
toire: pour le tracé de celui-ci, il faudra éviter de renouveler 
l'erreur commise lors de la construction des chemins de fer, 
crreur qui à conduit à une centralisation excessive, à Paris, 
de trop d'activités de notre pays. 


M. Robert Nisse. Je suis persuadé qu'une coordination plu 


onornies, 


* 
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e m'excuse de ces quelques rapides considérations d'ordr« 
Il 


gere ral. 


Elles auraient bien mieux leur place dans un vaste débat 
qui comme tant d'autres, Jai deja S$s unailé à ette tribun 
naiss QUI ne vient Jamais, ou seraient évoquées toutes ls 
auestions relatives à l'aménagement du territoire et aux divers 
modes de transport par route comme par eau, par fer comme 
par ‘air, c'est-à-dire à ce qui conditionnera pour beaucoup le 
mode de vie des hommes et des femmes de demain 

N'est il ! 1s regrt ttablc À par exemple, qu aucun text relatif 

la coordination des transports n'ait fait l'objet d'une loi et 
jue tous les textes qui la concernent aient été pris la faveur 
de pleins pouvoirs, au moyen de décrets-lois 7 

En terminant, qu'il me soit peruns, 1 ir le ministr( 

revenir sur l’état des routes dans le département qu 1 


honneur de reprt senter le Nord 


lout à l'heure, je vous ai complimenté pour la magnifiqu 
sation que constitue le premier tronçon de l'autoroule 
s-Lille ; mais au retour de celte inauguration, vous avez pu 


mpruntant l'actuelle voie Paris-Lill uger de l'état habi 


de nos routes. 





de ces derniers dimanches, M. le président du seil à 
| 4 r1 
ilSsi IF (PRET )I1 irai n eédilia en } )UI il 
» 1 : ‘ : . 
l'autoroute, la roule Lille Valenciennes route étroite 
. : : : 
euse, mal pavée encore par endroits, indigne de not 


on si active, si peuplée et qui paye tant d'impôts 
Une fois de plus, je veux, eelle année € I 
tention sur le réseau routier de nos départements du Nord 


lu Pas-de-Calais qui, tracé pour la plus grande part avant 
lustrialisation massive de noire reégior e COrrespol Î plu 
la densité de sa populalion — 3.332.000 habitants, soit 
66 habitants au kilomètres carré. ]1 ne correspond pas davan 
cr'« tu volume de sa circulation i | np 1a e ae son con 
erce, de son industrie et de l’agriculture et 1 mont 
harges fis ales : 250 milliards de fra npôts O1 
| és en 1953 par nos deux di par ments 
Nos routes pavées ne sont pas la terreur des seuls coureurs 
stes du tour de France 
On nous dit, je sais bien, qu'une route pavée ne meurt 
imais et qu'elle peut altendre les réparat is plus longten 
ine route revêtue de bitume, de goudron ou de bét à 
15 forte raison qu'une route simplement empierrée 
J'ai fait l’autre jour l'expérience du contraire: une rout 
pavée peut très rapidement devenir absolumt el totalement 
| iticabli 
Je ne mets pas en cause en ce moment les serv s des ponts 
chaussées du département du Nord. Bien au contraire, Je 
ens à leur rendre hommage, Is emploient au mieux les 
édits qui leur sont affectés, mais ces erédits sont, hélas! 
rIsoires comparés aux immenses besoins 
Et une fois de plus monsieur le ministre sans me lasser — 
ais vous me savez têlu je viens vous demander comme je 


ai déjà fait à vos prédécesseurs, s’il ne serait pas possible 
ie soit publié chaque année le tableau des crédits affectés 
département par département au réseau routier national 

Celte publication nous a toujours élé refusée jusqu'ici. 
Croyez-moi, monsieur le ministre, nous, gens du Nord, nous 
mprenons parfaitement que pour un kilomètre de route les 
travaux soient plus coûteux en montagne qu'en plaine. Nous 
avons parfaitement qu'il faut tenir compte de l'importance 
du trafic, de son caractère et aussi du climat et de la nature 
uu sol. 

Mais ce que nous ne comprenons pas — et comment pour 

t-il en être autrement — ou ce que nous craignons de trop 
bien comprendre, c'est pourquoi nous sommes subitement 
entourés de je ne sais quel brouillard lorsque nous deman- 
ions ces précisions. 

Croyez-moi, monsieur le ministre, il ne peut y avoir de 
raie démocratie que dans la clarté. (Applaudissements 


M. le président. La parole est à M, Louis Martel. 


M. Louis Martel. J'ai deux observalions très 1 Vé pré 


nter, 
L'une, d'ordre général, concerne le lourisme. Je n'insisterai 
is, L’excellente intervention de M. Benard, d'une part, dan 
n rapport et celle de M. Gozard, d'autre art, me permettent 
l'aller très vite 
Au surplus, je sais, monsieur le ministre, qu IS VO 
Coccupez spècialement du lourisme, Les de ration qu 
ous nous avez faites dans « domaine nous el )11a] 
Mes collègues ont parlé de l'équipement et M. An 
plus spécialement, de l'hôtellerie 
Je voudrais mettre l'accent sur deux probli \ propa- 
le et 1 équipement 
La propagande dépend de vos services. Ji que vi ferez 
IH hossiplie pour que les cri lit | secrils er es 
idget nent utilises ] it } | ur t 
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M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, pour répor Ce laboratoire de recherches jouit d'u reli0InIne 
are au Crouvi ‘ne diale puisque, outre ses attributio toujours cro 
i f 11 ln te 1h ! «lé (ll D | 
M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre e vous il orme des techniciens de tous pays. St Sents 1 
pu er encore une question. uol ubir uni pr judice | ur cause ut nome 
Le personnel contractuel bénéficiait d'un échelor 
M. le ministre des travaux publics. C'est ur épouse en Ps, pi "LL à te Amel) gui es * bout 
forme de questio sourire ; , rs gril pe Aslsets Pl qui 
| "ti 1 s als et demi en ra lu plaf ner t du ! 
M. Frédéric de Viileneuve. La -iti nn des retrait! es che- ent moyen. Ainsi, un agent itractuel possédant plu 
His de fe l'outre-mer n'est toujours pas réglée, Vous vous ertificat » lj-en e Moins payé qu'u temporal 
Fév Oo Z la ba l le minIsier( de la Franrt l'outre-mer Ion qu'un ouvrier de qualification inferieur 
et des linances el IS Né Savons pis où en est la question En ce qui concerne le personnel titulaire, la suppres 
Ur, Flan le ces retrait he percoivent qu 2ANH) à s.000 SiX postes d'assistant techn que auxilluire n’a pas él 
francs ] pensée pat la création de « q post de litulair dont 
Je i que us étudiez ce probièemt rtes dif \ résou el prenner itesot et trois en deuxième itégori 
d"t , Ja ue £race, pre Z Ulit (l 1-10, que \ Suppression 4 tr I S{ (l { ] rimmettre 
: nel , iementati de salaire ) lant | 
M. le ministre des travaux publics. \o nou fforcerons rement u del Lions 0 Lan res] 
Jai jeu «le alle, de transforme petit ro en une ligne alcalion k . 
d ittaqu Sourires Enfin l est anormiI qu? l'effectil total du personnel tit 
49 : spécialisé soit limite \ 2 t qu'il 1 EXIS1 pas de poste a 
\ nat n p&t 0 1 er : : 
M. le président. La par: st à M. Babet. vrier tilulaire, les emplo's correspondants étant perman 
M. Raphaël Babet. ) tppur la dem le de M je Ville ive et que ces ouvriers sotent régis arbitratrement par la co 
iu 1jel | 111 pl bleime d il } i utrete u M e pmistre de ton collective du batiment iUX Avallages de laquelle 1 Ù 
lr'avau publ P i vole dl qu tions écrites et de lettres. part ipent pas notamment en ce qui concerne les Jours f 
Les fonctionnait le ladministratio le travaux publics, Gest pour appeler Laflention du Gouvernement sut 
les chem'ns de fer et du port de la Réunion qui, jusqu'au situation que j'ai déposé mon amendement, 
ïf d imbre 1958, dépendaient du régime Jonial et, de ce M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
fait, étaient affilié \ la caisse intercoloniale des retraites, atten- publics. 
dent depuis le 1% janvier 19149 que leur situation soit enfin sont x 
régularisée par l'affil‘ation à une autre Asb M. le ministre des travaux publies. Je donne acte à M. M 
, d j G .. | de son observation. Elle sera mise à l'étude, 
M. Edouard Gaumont, C'est exact. de . é 
M. le président. Monsieur Midol, maintenez-vous votre an 
M Raphaël mg Quand pourroi ous apporter dans nos dement ? 
départements les apaisements necessa el pré er aux jJnle- . ; 
L Mod 2 Rs rh mutits M. Lucien Midol. Non, monsieur le président, 
I s la isse à laquelle i pourront percevoir leur pension ? 
I nt it | l'atte \ SSII s monsieul M. le président. | amende ment Ureti 
ln lonneraient satisfa x qui, au , ESpi Je mets aux voix le chapitre 31-17. 
rent u itio Le chapitre 11-17, ris aur vo est ad: pli 
M. le président. La parole est à M. le n st des travaux « Chap. 51-18. — Ponts et chaussées, Services an 
pub — Jndem tes L ai i ) FAN ROTO XX) CS 
nb. à dont: 
M. le ministre des travaux pubiics. M. Babel vient d'évoquer à 
un problème angoissant. M. le président. « (lhiap. 1-21 Ports maritimes, étal 
. ments de signalisatio haritim t voies rables. - à 
Nôtre llègue n'ignore n mplexité de , affaire. l s 0 ighal \ Hart 0 ] 
| HEnISSI présid "p haut f Honnaire à é! Dérations pFIRCIoNIeS, 0. ui A Francs 
D , » t } ont di: ) ] nul ents 
créce cn te de rdo ( régimes de pen s des du par- | M. Pen À | M. Schaff p l \ n 
tement d ati m6 Can p r lont \ M l bet le late ques POlrAaTIt C5 RUEIL s 1! | 1* l i reul 
L.tMH) 11 = ù lt t L } 
! | erait un b »nifia » Je ma e 1 
: ! ni ! 
ul lot { issurance que Je vais demander an pré er le la La ] BU EL MS h il 
Corn nn de häter les travaux de celle-ci, M. Joseph Schaff. Pour épargner le temps de l'Asseml 
’ ' 1 1 LE! LI | 1 {T er L 1 l 1) 2 L 11 lé 11€ ) 
M. Edouard Gaumont. Je dermande la parole pour répondre A mncrage-t e ss 
au Uouvernernent, LS. et. +" ” » : : . 
; Monsieur le ministre, lors de la discussion du chapit 
M. le président. J e-pere qu "us n'entendez pas poser e vous avez manifesté à l'égard d nducteurs 
nouvelle question à M, le m re, Le Gouvernement étant et des agents de travaux une large compréhension, Je 
)llu'e de Vols re} )! 1 \ l | 1tez " [ tre orateur 7 1 cela & po b! ÿ l'« Irc b'eri 
l'in € C'est à | l Û l sque l'ét istam iu 1x ninel de Ja navigation terieu et des ports 
ment viol times, abn de lui permettre d bénéticier également 
M. Edouard Gaumont. À votre confia et à votre courtoisie, statut. : 
monsieur le président, je répondrai par la loyauté, en me Depuis cinq ans, ce slalut est à l'étude el le conseil 
bornant à déclarer que je joins mes instal s À celles de rieur de la fonction publique S'y est montre ivorabl \ 
M. Babet, car la situation qu'a évoquée notre ue int ivez déclaré que vous confériez volontiers un U 
resce | retra le t les départements cp griorité aux revendications des personnels chaque fois 
; : ” à : . F la fonclion publique se prononçait en faveur 
EN ce qui concerne 1e probit me les OUVTrIETS, il n’esl pas ’ t : n » | ) ! le y 
du mème lr MA lui relatif au statut des su ilants de Lesl 16 Cas à La pres Dig US NOR à 
j Hivine orure que ceiIuI pe IE au Stan ues urvel Ia (l mesure de vos movens, de bien ouloir donner enlin à $ 
( + ilier. C'est p ur 101 Je der hace qe > qu mn laisse person els une légitime satisfaction. 
l'objet des il *s plus œilants de M ET e des tra 
vaux publ | M. le président. M. Midol à dé] un amendement 
. , s ! t tendant à réduire de 1.900 francs, à ttre md üuf, 1 
M. le président. l'ami: lemei de M, Y neuve est, sans 1 chapitre 31-31 
j tiré ? Fun 
aout .… La parole est à M. Midol. 
>» I 15 \ i | ill I li ent ] \ Maui el X ë], : : ! "a }” 
Je mets aux voix l'amendem l . M. Lucien Midol. Je désire attirer l'attention de l’Asseml 
(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) sur la situation du personnel des voies navigables 
* ! 1e { [ES s ] = des hits Î l St ce 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-16 au nouveau Com les aut ervices 4 | { chau , C4 
chiffre de 67.514.000 francs. nnel demande le re-èvement des indices de classen 
EP 7. qu'ont soutenu mes marades. I demande également la 
Ch nl » [#1 î 1 1.1 [A C4 { IIre est adopté : x 
(Le hapitre 31 10, mUsS 4 \ at AUS ’ né irisation de nombreux € Insiers et € l ocres auxHlalires 
M. le président. « Chap. 91-17. — Ponts et chaussées, — n'ont guère l'espoir actuellement d'et : un jour dans 
Service inne x Rémunérations principales, 21 Huons cadres de l'administration, 
193.000 fra » Sur la plupart des canaux et rivières navigables, leur 
M. Midol a déposé un amendement n° 2% lendant à rt luire bre est supéreur à ce:ui des titulaires et ils assurent le n 
de 1.000 francs à titre indicatif. Je erédit de ce cha] lire, service, I n'est pas possible de réduire le nombre des écl < 
n }. . ; don des agents pri DOsSCSs 4 le UF fHhaliæusre a moins d 
idol A te ! Î ‘ 
La paroi Lu M Midol, VOIr 1e declassement de certaines VoIrs 1] ivigables, 
M. Lucien Midol. Au cours de la discussion «l budget de semble être malheureusement la tendance de Fadminis!ra 
1952 et de 1953, nous avions déjà ippelé l'attention de l'Assem- Le défaut de titularisation est, d'ailleurs, utilisé dans 
blée sur la situation fâcheuse de personnels du laboratoire cas pour tenter d'influencer Îles titulaires lorsqu'ils ri 
central des no s et chaussées. ve juste raison l'amélioraliot le leur Ssilualion 
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ASSEMBLI 
M. Joseph Schaff, Monsieur mn ( 
ï ( re ci 1 ra On 1 dt 
{> { il 1%4 
À 1 1 t M B 
d | 
eil l Ju t 
personnes, dont nd À 
4 ‘ 
( lp 
À 4 


M. le président. M. * 


MS 


| pra l à 


M. le rapporteur pour avis. 


1 ul il 
11 | 
\ 1 
( ( ] s, 
l | 
{ IL re l 
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| t 
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es h ( | 
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Î | 1r11 1 l { | 
\ [RL iQu 1 { 
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init dé nda s sur lt ! et evil 
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da tous C 
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M. le président. La parole est à M. 


I 1HiICS 


M. le ministre des travaux publics. 
veux ao! le] queiques pré : 
M. Schaff sait déjà que, su f 
4 tre : term 's e 
t da] il ( t {{ t 
ä lle, parait larg ent p 
| le réseaux } s'apil 
« itr it ‘ 
assez flagrant de paralv=l le | 
} T | | 
M. le rapporteur r a 
+ |: p L l D ; 
lé - 1] l’a dit lui-mér - 
i \ di position du 1 S{ ( t 


M. le rapporteur pour avis. 


M. le ministre des travaux 


M. le président 


M, Joseph Schaff 


M. le ministre des travaux 


M. Joseph Schaff 


M. le président. 


La est à M 


M. le rapporteur. 


pubitcs 


publics. 
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La comraission des finances est très embarrassée ir le Gou vaux publics de bien vouloir obtenir de la direction du budgrt 
vernement propose une réduction de 15 mal'ior iu crédit de que des mesures interviennent en faveur des ingénieurs vis 
ce chapitre et unme élle n'a pas l'initiative des dépenses, ell au présent chapitre. 

e veut obteni » gnaintien di cn ( TE ce nue |! à | ‘ { 

I pe } el 1 le na | ju tu quo, jusqu'à e qu la M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
Silualion Soil lp nement CAay ee ins géner le idre des ing il 
» publi 
hieu: gt0g1 ph EL . 
1 . 1] Su uno $ “Éis 2 M. le ministre des travaux publics. Mon cher collègue, des 

C't pourquor el demand: la uppré SSi10o1i O1 ail e dt : 

négociations sont déjà € cours pour résoudre s diificulti 


chapitre. I serait peut-être plus sage de le réserver jusqu'à Ja 
fin de la discussion du budget atin de rechercher une solution M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, mon- 
qui pernm il 


{ 


{ 
doivt reveni 


| : ‘:1 1 r 
{ de donner Ssalislat ) a ces foi )Hiliat! 1 eur Benard ? 
! 


en France M. le rapporteur. Non, monsieur le président, 


Se i . I r rols e t PE u* \ à à 
M. le président. LA parv . \ M. Ï LPERE d lravau M. le président. L'amendement est retiré, 


publi Personne ne demande plus la parole ? 

Ù 40. UN) Iirarics, 
li f { ln Dpr' nt le P stes de titulaires et de créer des Le Le bons 94 : . . } 1 , 
postes de contractuels peut sembler tout à fait illogique 20 more vo Benganheres dangglhitssnette ain 2 RATS 

La jilé | 1j qui vier t mm latement à 16€ D it est la sui « Rap 1-02 Institut géographique nauolal vdi SL 
vantt Pourquoi ne pus mfier ce nouveaux pPosies à des t 1 nités et allocation diverses, 54.322.000 francs \idopté 
aire LOU (| prendront la place des titulaires mis à 14 M. le président. « Chap. 51-53 Institut géographique natio- 
disposition des Eta issocies ? na Personnel ouvrier. Salaires et accessoires de salaires, 

La mn est simp'e. Il a été décidé, par mesure d'ordre géné 209 millions 639.000 francs 
ral je D rois p que celle mesure soit fondamentalement La parole est à M. Gabelle. 

] nahlp \! 1 vit ré “11 «| c 15 L 1 ù { 
mere + | Inde hin : k ssl )| Toul . … CHE % 1 M. Pierre Gabelle. Moi vai le ministre ra # hrs - + na 
manicre à permettre aux tulaire ictuels d être p > en charge ie personnel de 1! institut £g ographiqu national p' reçoit uit 

, Le) r \ératiot , G » N 1! ù »Q * na Sala 
par | Etat issociés eux-rnênm : remunéi ation compos! de deux partie d un part le i > 
| : | . de base, d'autre part une prime de rendement. 

Lest Di ue  operar 0 QUI sus | pece. Ji Celle prime dite de renderment est fixée en movenne à 
signant pécitement à Pattentio le M é rapporieu le la 16 p. 100 du salaire de base et calculée de façon telle qu'el 
€omrnt ) _d fria que du Ta td ( tra sfe is (LL Er ne dépasse pas 97 p. 100 de la rémunération fixe par les cat 
. À E + : ts es lac! < re ee 1 à8 + vu ventions collectives pour les ouvriers du secteur privé de qua- 
Ï 0.47 qu = LUUNAI æ - De sur ut , aulant € tquue don lification proft ssionnelle CQUIN ilente 
JUuUgCtalr ere re de supprimer ces emplois. Que penser de cette prime dite de rendement qui n'a pour 

Les intéressés qn e seraient pas repris en charge par le effet que d'ajuster le salaire de base théorique des ouvrier 
Elta iés en Indochine ou qui ne désireraient pas l'être de l'institut géographique national au salaire de base de la 
ont la faculté d'opter pour le rapatriement profession auquel leur Statut les assimile ? 

| est entendu que, dans lle hypothèse les intéressés L'année dermière je suis déjà intervenu sur ( tte question. 
seraient rept en surnombre jusq au moment où, par suile Mon amendement à été adopté avec l'accord, semble-t-il, du 
de ; ŒUNPIUIS, sCralent replacés dans les cadres Gouvernement. D'ailleurs, M. Bernard nous Île rappelle dans 
HOrTHaUX > : rapport qu'il présente aujourd'hui en demandant lui-même q 

Il gl par ailleurs de $s ; mment seront effectuée es ette simplitication soit apportés et qu ainsi disparaiss in16 
suppressions d'emplois, Ces suppressions ront-elles opérées hvpocrisie. 

à la base des pyramide in dene pas gêner l'avancement ? Je crois savoir, en outre, que votre direction du personnel 
Ou le seront-elles, au contra dans des classes correspon- et de la comptabilité a fait elle-même ressortir celte inco 
rt d : situation administrative effective des agents occupant hérence 

es CInpiu UP DTIE ' ous ous avez dit que vous pensiez pres ceft di<- 

Sur ce po nt, le débat est ouvert et il est fort possible d'arri- me... budrétaire qui Lu , attraits et ses surprise 
ver à une Solution qui garantuisse que l'avancement ultérieur nous à obligés à pas mal d'heures de présence, vous Hvrer à 
Oatis TPS 1 de i pas [ré ne par l'introdu “on d tels de ce travail de simplifi ition. J'aimerais do aujourd'hui vo 
ct isents qui sont, finaleme en nombre infime entendre déclarer que vous supprimerez cett complication 

D'autre part, pourquoi créer dé emplois contractuels ? Sim en définissant le salaire de base directement, ainsi que 
plement parce que nous avons besoin, dans l'immédiat, et tem statut de ce personnel le prévoit, et que, s’il y a une prime de 
pol 1 Te ri il eci te entie — d'agent qui seront utili- rendement, elle sera vraiment accordée pour stimuler la pi 
sés au Sahara ductivité, cette productivité dont on parle tant et qu'il fa 

C'est donc pour une raison de bonne administration bien drait encourager autrement que par des primes de rendement 
qu'à première vue je le reconnais volontiers, la mesure appa- fictives qui, fixées par avance, n'ont plus aucune justificati 
raisse assez surpreriani el Inéine paradoxale que mon ado t 


istration à cru devoir supprimer les quatorze emplois d'Indo- M. le ministre des travaux publics, Je fais mienne la thèse 
4 - de M. Gabelile. 


chine, ei permettant aux titulaires de revenir dans le cadre 
par passage dans la position surnombre, sans qu'ils soient M. !e président. Je suis saisi par M. Barthélemy d'un imendi 








en rien lésés, et, dans le même temps, créer quatorze emplois ment n° 28 tendant à réduire de tuille francs, à lilre indicalf 
de contractuel pour faire face à une siluation strictement tem crédit du hapitre 31-53, 
À “1 - La pa (e) est à M. Barthélemvy 
Je de le à M. le rapport le la commission des finances ; d ñ ] { j { » 
Si a plerait de renon ra! disJon tion du crédit ou méme h. André Barthelemy. Mon aimer) gg 1 vul 1 : 
ù la re ve d hapil Car je 1 vo pas tri bien où une telle demander, une fois ue pius À à S #. snectt M n au 
| É ersonie ivrier de i'institut géographique national, stat 
décision pourrait condui étant donné les indications que personnel RE PE mo mel }] d 
Je Viet de dur ‘r et qui » j'espère auront ] fié une situai Qi assimilie es rémunérations de ce pt )HIuei à lies 
de Es %, | \1vriet livre bhénéfici lepuis plusieu 
tion à premiére vue confuse et même assez i compréhens b OUVTIETS du livre. Ur, ceux-ci fbéne lent p ] 1S 
années de l'incorporation définitive, dans Je salaire de base, 
M. le sident. La parole est à M. le rapporteur 
. le president. \ par) est à le rapporteur. d'une prime uniforme de 16 p. 10) 
ef à ] ; héa té l . LL, aotinnale « até 1 endement 
M. le rapporteur, Je remercie M. le ministre des explications L'an dernier, l'Assemb nationale avait voté ] amendem 
compet qu'il vient de, nous donner, que j'avais déposé ayant ce même Obje { | \ amendement 1ü 
Je répugne, je le répète, à demander la disjonction où même tique de M. Gabelle avait € 4 p il a ” a u p LH dl 
Ja réserve du chapitre puisqu'il s'agit de quatorze emplois #. . dr à 195 i ( ŒN Le me» ne a P, . . li à tt 
seulement du corps de ces fonctionnaires et je comprends ai st Rd Sr. qu . INIST ou de -à : 
1le C rône p À 1lta t ‘"ancomhla » }” gtit { se 1€e1 lillai tal LE ; L . 

" e . g ee qui n résulterait pour l’ensemble de l'institut « Je vous propose d'intégrer cette prime dans le salaire | 
no nd 45e base des ouvriers de l'instilut géographique national et d'éta- 
Mais, il ressort de ce qu'a dit M. le ministre que le fait pour blir en conséquence un nouveau barème de salaires. » | 
les fonctionnaires qui ont servi en Indochine de se trouver Malgré cette prise de position catégorique du ministre, malg 

à leur retour en France en surnombre constitue quand même les voles favorables du Parlement, rien n’a été changé dans 
un préjudice de carrière, Ce problème Sera, sans doute, plus mode de rémunération de ce personnel qui réclame d'autre pi t 
amplement traité lors de la discussion du budget des Etats fort légitimement le bénéfice de la prime de rendement, à 
associés et du budget de la France d'outre-mer. Mais si des sn ge à fait allusion M. Gabelle, attribuée à tout le ee 

. . 1 , r \t ll } | 44 ‘ » 
mesures doivent être prises afin de reclasser Îles personnels qui nel tech que ei administratif ae l'administration à laqueuc L 
reviendront d'Indochine, je demanderai à M. le mnisl des tra- appartient. 








‘ ASSEMBLEE NATIONALE 2e SEANCE DU 9 DECEMBRE 1 69211 





a EE 
ss 
' 2 

C'esi pour redresser ces situaligns anorrmales que Je demanue | | v 
t A nos collègues « douter une fois emo hot pit leu t | : 


{À laudissements a L'extrèéme qau: he 


M. le président. Mine Lefebvre a prés lement 
mt ré lu : À n : 


— 











(mn Le ] IT | f L4 
(l | | 
» M. Pierre Gabelle. ] défes nrit « et ami | | 
J non intervt sieur le pre , 
’ M. le président. Je 1 X Voix mendement de M. Ba 
1 ; | | | 
M. le président. J IX Voix l'an né de Mme ] | ! \ 
° | 
J à »s | ; 2 
. Tom pont T 1 ] r t r | 
M. le président. P ne demande ] la parole 7... | | ‘ } 
puels à VOIX ha ( 1 \ hiffre d | { i 0 | ! 
E K) f fl l t du ( ents \ i 
| | Mine Lefel ( À 
] n est 1 [] 
u ( { - |] EL L' 4 x 
’ — 1 . 
1 et 
M. le président. ]J ] ha} I L 
| 
| CE | 
| 
lP« ei t P é to? | | 
« Cha 201, — | S | rail Pre lions el ve 
. Etat. 41 ! 
parole est à M. G 
M. Edouard Gaumont. 
[ut i e M. Bal 
. \f 
] | 
l'ur | 
} ! 
{ L# | | 
M. le président. () 6 lu ( n 4 | 
M. le ministre des travaux publics. J: M. G 
M. le président, M. S:l ill mi ] | 
t \t 
M. le rapporteur pour avis. Ji 
u IHhu)ve = | } i 
| 11 | 
{ S | n e} | 
+ | | 
t it 1 Î L da 1 | 
* | 
; | 
{ 1 h ] | 
[ ( | 
| 
} I 14 plembpre (l | 
) init Hit { { t t { À 
te 1 \ (1 
S ba es, l 6 } i À ] 
e pas { ( \! 
{ ppi } eo l 
; Ù Ù | m} \ 
t 1 } pin i 
| big ai | 
| 
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i [ | 
L 1 ide Lab aAtith 1 { l } 
u J 2! 
M. le président. M. Marcel } 
{ lu cl ipitre 2.01 
La parole est à M. Marcel Noël 
M. Marcel Noël, Monsieur le m ion dé 
question préalable tendant 
k b iget d $ tra ’ ] il i M { Î 
M. R VOUS avez i N\ t 
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C'est le sens précis que nous donnons à notre demande de les nouveaux indices afférents aux anciennes retraites étant 
a:sjonction de « chapitre, (Appplaudissements à l'ertrême maintenant fixés, les nouvelles retraites sur cette base étant 
gauche.) calculées, il n'est pas procédé tout de suite à leur liquidation ? 


M. le président. La parole est à M. Faraud, qui demande la En fait, c'est la raison qui motive les réponses à ces deux 


questions qui nous amènent à demander également la disjonc- 


d Jo ction ju chap tre 32-91, n 4 

M. Roger Faraud. Monsieur le ministre, j'ai déposé, au nom es . : 
du g Jupe socialiste, une demande de disjonction pour pel M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
imetire au Got ment de supprime par .elire rectifi itive M. le rapporteur. La commission des finances pense qu'il n’est 
la 1 renct 1 décret du 14 eptembre 1954 relatif à Ja pas de bonne méthode de disjoiaure e chapitre | il ne 
{ \ M H qu fl 1r'€ 1U ] t le i page 63 Il l )} { ConcerTié pas ul Jué nt la \ M R el l'autre part les 
Duiget iuires 4 icles de c« chapitre 1 IVe t étre voies 
La q] ! Lo ét | d Ja ( e € qu iu irs d le an 1 Certes nous sommes tous d'a wrd sur l’a mentation de la 
ae IHoiio préalable tie à él cualerment souievée pal participa on de l'Etat à la C A. M. K.. inscrite à ce chapitre, 
Vol lurré IiofnsIeur e ministre. et l'on vient, à Linstant, et qui rest contestée par personne 
d'en parler ( Mais, lorsque M. le ministre des travaux publics a demandé le 

Vot z déclaré, d'ailleurs, que te discussion serait mieux renvoi de la discussion à l'examen de la joi de finance j'ai 
à L rite lans l'étude que nou ferons de la loi de finances. l'impression que est à juste titre, parce que est dans \ loi 

Pour ma pa { ja epte volont'el 1e rendez-v JUS iuquel Vous le fin ices que le Gouvernen t fe ri onnaitr ces nouvelles 
semblez nous avoir conviés et je ne veux pas aborder main- propositions en faveur de la C. À. M. R. Nous aurons alors tout 
tenant le fond du pl »biernt loisir d'en parler. 

Mais Us ne pouvons iccepter de voter ce chapitre te] qu il M. le das” | Aer le de di nrtins nct-elle main 
€ pri ente | r il contient la ratification implicite du décret terms ? | | | us pal 
lu 14 seplempbre | 

La con | des moyens de communication a demandé M. le rapporteur pour avis. Oui, parce qu'il y a référence au 
l'abrogation de ce décret qui supprime la C. A. M. R et modifie décret du 14 septemh 
Il } 


e regime dues relralles dune categorie 4 ge its qui fut 1ä M. Roger Faraud. À moin: | l’on ne su! p cette réféi e. 
t encore parlieilement, de ja péréquation x ; + 
- = Le M. André Barthélemy, Nous demando le scrutin, 


aernicre à bénéucier, € 


accordée aux autres catégories et qui augmente considérable- 
ment le montant des cotisations réclamces, notamment, aux M. le ministre des travaux publics. La référence est conte. 
CONCCUVILCS 1UCHM nue dans l'exposé des motfs et non pas dans le texte de la Loi 
La fNhiniss'on due moyens de Commun ilion qui à bien I nrement dite. Elle n’a don À ine valeur légale. 
vouiu me nomimer rapporteur de la proposition de iol concer- 
nant la C. A. M. R., a déjà pris I Hon eur un certain nombre M. Antoine Demusois. C'est inexact, monsieur le ministre. 
( | pes. D vot dt vou vez bien vou:u, moi uI Lorsqu'il s'agira d'interpréter la loi, on consultera au besoin 
l i le, ver ui CXpOS { icept gouv(t ementale le conseil d'Etat jui exarminera 1eS do iments ou déclarations 
en la itièr et tirera argument du fait que cette mention est rtée dans 
La commission va, dès la semaine prochaine, je l'espère l'exposé des motifs. ; 
men de mon 1 ppo l Nous ne voulon pas pre C'est arrivé maintes et maintes f 
j 1 décisio Us fe voul pas non pins, même Met . 
en pa er ul et que nous désapprouvons. M. le ministre des travaux publics. | nseil d'Etat ne s ap 
lel est 1] à dé le disjonction. (Applaudisse- puie jamais Sul des éléments d : genre, qui n'ont aucune 


ments à qauche.) 
M. le président. La paroe est à M. Penoy. M. le président. J nsul \ nhléc ir Ja d \ction 
M. Pené Penoy. Monsieur le n tre, refaire ici l'historique au chapii 1, demandé F MM. Sibué, au mm qe là COM- 


{ A MR vu tout au moi | faits qui se sont ni nm des mo d M À Ï \ud,. 
lepuis le vote d 1 19 août 1950, qui devait Peno 
res l tive { e ] )DlCIle | essi! it des d \ t J > lu le | Ï 
ni l'une durée telie q M. le prés'dent ne me permetirait Le serutin est ert 
pa l ( \ | | Ales < erai bref 1 x 
( 14 ) C1 | 
J \ ra quand même rap] r à celte Assembk la 
volotnti témat lu Gouvi nent d mnaitre d'uge M. le président, Personne ne demande plus à ver ? 
fa point de vu ie nos iègues et, plu Le scrutin est clos 
| , com ‘h des movt le Cormmu Uon 
(f UM. Les secrétaires font le dér ement des votes 
fans { jouloureuse affaire de la retraite des petits che- ! ” FAT de. : ) 
ninotle. | M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
ve pouvant arriver à ht r du Pa neut le vote d'une lo 
bafou t le térl écrit es des retrailés, ie Gouvernement Nombre des votants..... rdvsodes À Lanite ion CSS 
À le disposer pouvoirs spéciaux qui Jui ont eie Majorité aDSOMe ......000.0065.05e 309 
1 | \ août | D lre } lé ct les res 
ni Q y ee . | : Pour idoption 4 
qu 1.1 Û it l'obit ! 1 Î let it 4 } le t 1 ] Ina L Im lu ‘ l st itat atthtéaie 
k | ‘ n LORIE soocésesocoeseses .. 02 
pa nil lé ni) L ) DAFMERNEE l )11 
Je n'insist 1 Pas à en P 1e lisposit IS €s tielles LA ‘mnbl ! la idopté 
| . e Î . mÈ ” > 1 1 t L 1 (1 l 
"A per a = L nt 3 ( À u oc: Mohute boné “ve » ” Le chapitre 32-91 est donc disjoint 
1 he € t : { l 80 iie une Q [FMLDERE NOUS vons au hanitre O1 
cependant recrutés sous un régime spécial. | “ai 
J \joute — fait bea (11) ] IS grave — [ut 11 es TrRoï IÈME PARTIE 
von » {ra lu e Dar un LOUIS CUIR { le la iurvt le irava (Re 
népris de la sécurité publique et de la sa té des travailleurs Personnel en activilé et en retraite, — Charges sociales. 
lont l'activité cet lourde de responsabilités et particulièrement 
1 9 0 1: 
fatisante «€ Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 
x : . : x : 5.672.485.) "an 
Une nouvelie fois, et tout récemment, notre mmission de ddr ds francs 
moyens de communication s'est prononcée pour l'abrogation Personne ne demande la parole ?.… 
pure et simple de ce décret; mais jusqu'à ce Jeur ie Gouver- Je mets aux voix le chapitre 33-91. 
nement na pas Treagl, SI ce est el HOoUSs 14/B8S4diit DEC Le chamitre 33-9 , MIS auT VOT, est adopté.) 


que d'autres décrets suivraient prochainement, 
M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 


Le but de mon amendement était tout simplement de savoir, 
chaine séance. 


monsieur le ministre, si vous entendez vous conformer à 








la volonté du Parlement et surseoir à l'application du décret 0 17 2 
du ‘4 ntembre 1954, en attendant qu'il soit abrogé par un M. le président de la commission des moyens de communi- 
vote du Parlement , cation. Monsieur le président, la commission des moyens de 
s4$ ue |: communication aimerait savoir à quelle date reprendra la dis- 
leloign ne colègut raut e pense toutefois que le } ” 
Re joignant mon col M. Fa ud, j pen e | itefois que 1 cussion de ce budget. Ce sera vraisemblablement samedi ? 
vott de ce chapitre constituerait en fait une sorte de 1! 1 : 
avant la lettre du décret du 14 septembre M. le président. Vraisemblablement. Mais il appartiendra à 
J'ai une autre question très courte à vous poser. Pourriez- la conférer les présidents, qui se réunira demain, de propo- 
vous également me dire, dans un autre ordre d'idées, pourquoi, ser une daie 
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11 » [Le s pa 
,& 16 111 A 
Pu e M. le nn 
mon t ] 1e pai 
Il 1 fait I ( 1 i 
nqœquis pal F 
1 Iran à Ï lore 
M. Marcel Levindrey. 
M. Jean Grousseaud, () 
vou läa-se, InonsiIeu , 


la Fra e ! Erclamatior 


quelqu bancs à dro 


M. le president. La 
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Pou t le an télégramn le M. A | Au t de l'Algérie je poseral queiques questions à M. le 


€ iVerneni { { ra Non ous entreter is des événements 
uent des deux côtés de l'Afrique du Nord. Je qui 


ie er + | i ilil fl cvenement ilISSE 


das Ti P avoit CU rCpe FeussIon en 
ifférent, mais 1 v à des liens entre les 
: ; diverses parties de l'Afrique du Nord et non pas seulement celui 
. dons sida : D constituent les fellagha. L'Algérie est peuplée d'hornmes 
; : lé ellement évolue, qui 1 lisent 
0 t M. Ahmed Bou \fa? C'est l'homme qui dirige ! rnaux. Ouelqu suftiraient pour leur dire 


que, de Î h IL, à res 101n IUUIF USt Li À appel a là il [1 


Or il n'y a pas de guerre sainte, Je m'étonne d'ailleurs que 


Le pa isse 2 \t ° 14 Dprise du cCotHrhi Sie 


t Le communisme ne se montre pas. H est multiforme. I} peut 
vt erment e ] ud ! A que oans i°s hHe20 NS qu { d'un instant à l'autre « ih2et de lactique. Nos col ies 
In e M. 1 ichet qu pue chos e gêne et ue jai 4 . communistes nous montrent \ le meilieut exemple ( habi- 
P ( es get] ent les négoclations le Paris ou de 1! 2, leté de leur ictique € d let] propagande. 

dr 4 mb de cho y «tx 5 sin spl En Afrique du Nord, comme il l'a fait dès le début en Indo- 
RS « pes À 5 ee ea , le communisme les troupes en avant au 1! de 


vuisque l'œuvre du tou s felligha 1 lover est en Donne à ut . 
| il sat - Nous parlions li [ nnaire et m ju péril commu- 


{ 
t 
! 





! TR TOUT t alle te à la urete exte re et intérieure de l'Etat. 

ENT DElIX lai s départern de l'Algér'e, qui sont d par- 
: ! ôvhe | tements Î is terdire !2 journal du parti communiste 21 
bis | | | mème dissoudi P Une telle décision appartient au 





P' lés — une : rité du Destour admirablerm OI a Mcirrg bar Fe 18 D 2 de 
] Qui, pa l'attentat pal le ftert ne quotidien { : : | : al \ p! 
arrivee à ibinguer des muiiliers de malheureux. Ceux-Ci, se , : d 
t "ès mn 4 De ner * : » ce dé: P r » Î E { 1 » Q ñ : | » » 
SPHIATIL dé ta oppl nes. 1 irdanit avt ehirol Ce qui é "1 
: Las * t pour it Hi t Li i eu eu à Ba à, une autre. je « is, 


nt au di le la France, craignant 


leur famille, pour leur vie, po Fr leur maison, pour leur récolte Cot 3 ine, u € suire ( ore à Bône. De Serrnaine à 
cèdent à la peur et viennent à leur tour renforcer la puissarn un elorl gi [al à Es à npli pour prévenir le Gouverne- 
des terroristes, I t. Mais le Gou sement a--1l répondu ? Si l'on doit remer- 
. } | ! e « tt  " _ : CH Ï lre de Ia di se ationale de leffort mibhtan 
Je vous disais l'autre Jour, monsieur le M “dr need ut qu 2i à fourni, I laut re( re que cet effort n'a pas eu Heu 
ne m'avez pas répondu, qu'il n'y avait rien de COMIMUn entre tell rue le m pa it renseigné par l'armée 
J'AI rie et Ja Tunisie, Si ce né st l'éventualité de la diclalture | Age his .e e pence au’ né m'en 
du terrorisme, avec ses conséquences les plus terribles voudra Das de le lui dire. les militaires er toujours les plus 
On voudra bien excuser ma véhémence. Mais le débat es ont t ls € Il ul e ma te jamais un bouton d 
capilal car vous êtes à la veille de signer un act »rd, qu nous 0 ! 1)  l'afia ( ( LE = t tout de 
ne voulons pas être obligés de contresigner selon un usagt | teurs de la sûreté générale qui ont accompli à 
diplomatique ou parlementaire — sans que nous aient ek Il faut s fonctionnaires du plus humble au plus 


données au prea ible les pius larges expi tions. érmiri 





Je pa sera! ins plus attendre de la lun sie à l'Algé ie par Fa S lé } 4 | » mp 1!= \ 54 : 


Je seul lien naturel qui unisse ces deux territoires: celui &es la £ ( iu d 
f 
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« 1 1e 
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\ l ’ e 1 
Le , SCI { al élar 
| I it] 
11 LL ipuier «i LU ] 1 
14 {1 {1 r et 
1 per au ilme lancé 
Li ler Häanib Bours Da 
t. Il déclare accorder son 
{ eo! eur dd } fi 
[1 1! |! delars et en pie 
{ 16 [el rhas un 
explicite leur sauvegarde, 
| le leurs familles 
IFSUuIba t parvenir au 
t'ouvt € ph { l li] 
te til ( 
RE L ll | ntermeéedian Sutl 
à lunisie en tant qu Etat souverain 
{ i l suc c est dire le 
1e init celle indépendance 
uibDa l | ailleur uivié 
u À } larations 4 e 
ot t 1 faites dern 
1 l ut pit l irs 4 « 
| tour dd 
CI e ré lé e de viu 
( leux docu 
genét Je n'en veux pour 
| nai Combat du 
( ble à la poliuque 
ïù pour la premiéë) foi 
dà ! )\ ]! Ur) CINOI COTISI 
CZ F1 Ca de Tuni 
- offi alist 
di ï. L'erreur la plus 
{ Sr itioi et 16 
| 1e \ 1h il er) P Le 
{ € { Vié t dé Ce 
[1 t él 
1 | F | . 
4 bi 6 ( 
[ ] il ir 
| M } ral } 
i , d inter peila LA + 
| \ ten Tuni- 
les ist ( prest 1t6 
| l ( Î { Lit et la 
1 [it ( 

é d | ] X « nent 
la confi 11 de ce qu 
à cette tribune, en attirant 

Î Ft es afl { ia re tilies 

! 
tion ] I s œopraié 
il, ion 1 CQUI- 

s malentendus, I y avait, en 

VOva } avez fait à 

col il iU IOIs » nuliet 
qui Si Dia IHeH) e ne ne 

déput à cette tribune au 
| prot le précis des point 
| 1 Contrat D pi tocol 
t-à-dire pour les points S'il 
iit ame une évolution néces 
dre à l'opinion publique tuni- 
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Von pté u tre méthode. Vous avez provoqué la 
I tution d OUX ment comprenant un £ id nombre 
l ( ( tant « emment IX q uans Ieurs 
itiiia | te} il iles s CI ni ésoluimment op} sus Ù 
Fi ( l 4 £ 1 ! nent que vo nés Z et 
, wier de tions da le sens de votre 
! | nis du :#) quillet I ur qui € 1 [l ul 
LA : de sa nature, pl npré( {1 général qui 
1 al [A ( roton e d'accord qi | \ aurait & us à 
| ! { n préal de ce] qui ut Lt devel preInier 
tre de Tunisie 

\orcs ) M. Tahar Ben Amar à prononcé un 

tre lorsqu'il a présenté à Son Altesse k Bey ses ministres 
et j'a | in 1 le | ince du 27 août, attire itien- 
tion du { 1 ement il fait qu'entre tre d ! et 
cé + l | } l Î 1 P Alt [ les 

IVe e1 S \ t n fait t lIvergence il | 
était t i de I) I i L de Ni ncer CYTOCIA- 
tions 

Vou / | te deuxièm lution. Celle deuxième 
solution éta in pur | inajurité de tte Assemb: l'a 
admis. Nous Favon ini Le ivec cerluines réserves qui 
élail formiu:e à cetle tribune et je ne cro pas faire preuve 
d'outrecuidance en y comprenant les miennes proprt puisque 
M li Hhinistre des affa res marocaines et lunisiennes mn avait 
semblé 1 iccepler, soit explicitement, soit implicitement 

Je crois donc avoir le droit de demander aujourd'hui au Gou- 
vernemert, apres là 1Nesé nnue maintenant. d'Habib Pom 
guiba d': pres la juelie les ner éiations conduisent incvitable- 
ment à l'independ e: si Bourguiba a tort pourquoi ne l’avez- 
vous pas di! ? Et si Bourguiba à raison, que prétendez-vous 
[a I 4 d 

Lontinueré o1 à leo) ! Lit mi able hvn [El que ? 
Ou pensez-vous qu'il vaut mieux n'en rien dire aux Francais, 
à qui la ile d Cvél ients seuiement révelera la réalilé des 
cho es ? 

Celle neégocial jui « commencée depuis le mois d'août, 
combien de tem] durera-t-elle ? Fixez-vous à son cours une 
limite de ter p;, ce que x i z déjà fa souvent en d'autres 
ccasions et quelquefois avec su ? 

M. le ministre des affair es et tunisiennes a expli- 
qu à la LIH)1 in des aff es élrangere levant laqu ile 1 
a } VOUIt l beau oup | Dil£ ince all ques 
t | u ons posées, que les 1 ns étaient 
EL iblement gu parce q l’aut ni |ue 
l'or t 1 itre à la 1 lé su ait la modtfi ton 

bre de rap} ( roit pu de droit privé, 

} de di t consttuti Ï | il | fal ait l'al »rd hou t-11 
dit, faire l'inventaire 

Mesdarme essieu il m Î Hfhiciie de « \ ] me 
P' mettrez are — Qué dept qu lr'e NS, Qu 1} à el TL 
tion de donner l'autonom terne à la Tumisie, mi à Tumis, 

D mn d Afriqu lu OQua l'Orsav il n'a été po ble 
far l l'é ( S } | Hoi «le | } ne 
terne a fair bir aux relali s juridiques en Tunisie 


| } V6 8e ] is du fait que le gou VIe ( | en, 
| te ] { BL P nts ] | }< ne ( iterait 
l 1 1 I table «d ( | I ve}! Q durant les 
{ te I ent point été prés: Ê( nandes 
( t , po ’ , ’ pl nat ju p 
} t E 1 nt « I ront dk q ir 
Le % : te À qui 
(| , t 
} {1 | i { 
l c'es 1 de rue} 
| . 1 À. ’ ’ 
| | oct TOI r: IT lu) P M (‘hr tian 
] tic | . n tac : civte 
L } Î 14 À { lets 
| ( \ urement Pi ours de 17 ition 
U V4 toute natur 1e 14 Nhithi} 14 {faire 
ot ueres respecté 
Le P t2 60 cle ni mé en cComIIIsSSION: mA le 
Par! t ( +! ts comme il le fut notamment au 
temps d nvent le la Marsa qui fut présentée dans une 
pre } 4 fort t l f t re ree non raliiée, pour Ôtr« pi 
ntét ) eau SOUS e autre ? 
1? } 
SeI { 1 Dit à France ra-t-elle I jar 14 
eule o { ( lu Gt ( en t francais ? 
Quest ( le procédure importantes, car 


lesions 
} 





il faut évidemment, pour le fonctionnement Joyal de nos ims- 
Utulioi [1x les r4 s porn ibilités. I faut éga ne jus 
| er pourrir, par la prolongation indéfinie des négocialions, 
LET tion qui, croyez-le bien, ne pourrira pas seulement 
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1 A 1 
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tot \ Iu ous le sigr Ji au Mar: en Alf] et en Tunisie Le fait « ipital sest ] 
{ Bu 1 ru dé I eprel { ne | { { Ju ! 111434 »]] ho les tro pa Ii 
l Ii u flot 1 d ip Il fran 5 La | 1 t M 

Je rends hommage, quant à mi à la liaison aui exist l'Algérie restent les seuls pays musuimäns qui ne soient } 
— M. l e d intérieu] pu | mstater ent ( aujourd'hui, indépendants, C'est là un fait massif auquel 
il ( fi \ é!1 A ’ otam t | ne penis as toulour On constate qué cette tendance x 
] ul ht qu ii l'honneur de représenter ans le l'indépendance a lieu au prix d’un recul très sensible 
( reu { 1 il bre lé réel es 1 el 1 retou d ICUY | U Da Y L. 4 
le l s Se I cent, el on à entrepris métho lël] { lt] ou 1) ‘ li ju 
] | \ Oo! l'arrmié Le te iri ill | li t d'u ) Î 
u ent de Paul ira la paix que lorsqu'or Ce problème brutalement posé de 1 térieur, la Franc 
«l ent € À es AarI jui I LL | le ler. Elle doit labo”der franchement en t 
l { r'{ ( ang fre d hési it \ et ge acte : 

Ï l ri blé nf. 6€ \ «lt { Dé i l'éu d ] M chreh d { 1 ntiq es et le l'O N { 

: ÿ 6 UE ] er } art ons — ce l'el « L est ! par le nationalisme arabe, ce prob! 
1 Ë re quil ù cs Tr IRTIEINE ne peut mporier qu'une des deux réponses suivante | 
e 1 { 1 d'Ind h ie el préle et ( ester 

£ | ] l | i { jt l't | « 4 1 r } + . £ 

« Eh bi | it dire 1] eme! qu la France ci elle 
| x: restait ] ne serait plus la France, que le monde libre 
U ( t I le monde libre et que l'Afriq noi lui échar 

rail iu L:4 neau d sûrelk d' l'Afrique lu N ! 

Il et { À I [UI ent d paraitré mn ludiscement taie gs è 
> ? ds r F US ind World R sisi, ; \ppla lhissements au centre, à droite et à l'extrême d 
« ‘ tp nu M ire qui nous atlend, puisque nous Dar litior LL, dot tional t | l y 
b [LEA e fn r en Indoch e que CN) homme ans Cf à IIUURS, CY dti n simple ] { 

Gi lo 1: ! La (1 Indochi u tot de ( Lie con ter à ruser ni avec lopi n mondiale n ee l'opi 
" tit | | : «v: spé D must}mar Il faut dire qu'il est exact qu es 1 \ 
chine, n4 par là rendu plus difficile, nous nous féhcit | | 
] | ] } 6 \ ic , \ | et Lens | I L l l'Alg t \ la ! { { { ] 
‘ pal e ] trietnent, Pre] é l'« ernel | cerne Ja Tu e et'ie Ma et qu la D 1] 
| | 7 » 
Ï TX d't ( nomb'e d musulmans d'Alg ; adissement ces momes La 
{ | ( ent le ( militaire et qui ne li 
‘ p [ 
font pas ct qui qui ont appelés, répondent, 1 chers M. Jules Ramarony. 1 
Colt lé «] (l 10 l dont 1e veux vous laisser luges ; : : . . 
en vous disant que, le surlendemain des troubles de la Tous- M. René Mayer. que cela conunuera u eus ] eur 1 
<u'til 1 eu lieu. dur mo) dé] rtement le départ des contin que nous 1! Ierons Jallal i eZ )U] on} r holre mi 
dnte. D la ‘on | | qu loute, d'ailleurs, dar tte vaste Afrique, 1 
t [rit | { qu'il 7 p MATE un SeUL NOrHM)é | tt t t 
(Appla Î pri r dire / s À ju? ho au centr à j' ja | l li T1 1 cette nn] or 1 EN { ] 
« l4 { ! r m droit ceîft écessite dé d )] ration Vé tr | Ii { 
1 L M ui r 
En trné Ù dira-t-0 entends 1 tior 1 valeur de l'Afrique, je suis parfaitem : l'a | 
D} - | { l blection - VOI ] en d itres | M e pres lent 1 } el 
ne pese { force Vols e parliez que d'elle et vous ne s , 
Vo L (| elle | | t «l tu en À LLC Seulement pour poux r le faire 1 faut pon l itr'e { 
du N | oui à l évolution et non l cé 10 \ppl { ment l 
LOU ban: 

M chers collègue J' pe pas à r besoin de n dédiée a 
defendre } Up) { pol Je l iVe Mon « legut Un débat à € lieu récemmt t 1 Conseil la Répub 
Rabie dép l 1 lès lgérien qui ait ( ill jet de l'Alger] Je voudi en dire quelqi mot 
] | | Algérie D s Cé lébat. ot à dit Aluérie l'évolut n n ul de k 

Je mn 0 pas que ma position politique ait jamais fait term ] ble ou bi l'autonomie, ( bien 1 I t 
de moi un adversaire des musulmans total 

En ce qui « erne la Tunisie, j'ai vouln l'autonomie interr L'autonomi est fa République algérienne. J'ai beau 
et je me suis efforcé d'y parvenir par l'institution d’'assem comme M. Ferhat Abbas, conseiller généi de Sétif, cela 
b'ées locales et par des élections dont j'ai eu la tristesse de pu suffire à me rallier à la République algérienne 

! «it! | estour! ES ee ] » ] : | 
constater que le Néo-Destour les avait sabotées, avant, par la Quant à l'assimilation totale, qui est souvent demarde 
suite que li slu ussent à sinés » ‘té le dé le  - 2e Il | 
- eh. L s ee fusser inés. Cela a été le début de qui a été soutenue, si je ne m'abuse, par mon excellent collèg 

NDTEUX pt de Bendjelloul dans un autre débat, je n'y crois pas non plu 
Quant à la politique pratiquée, en Algérie notamment, nous 
H'Aavons Jamais Cess( ( outenir la nécessité d'une politique M. Amar Naroun. Il faut y arriver tout de même, monsi 
d estissements dans lt lomain social, culturel et « 10- président Mayer, 
ique. Je l'ai toujours défendue et je remercie le Gouverne- 

AN ie ‘à x ‘ : . mimumts À 
ment d'avoir répondu à Fappel que, récemment encore, les M. René Mayer. En lout cas, quant à moi, Ji dc dtchtentl et 
députés algériens Jui adressaient à cet égard. lemm 

: onsiet n + r{ » ie de ? I licut t 
La pontique de l'emploi et du niveau de vie exige le calme Monsieur Narou l'Algérie fait parti le Ja République J 
ñ fu US m'écout ivee attent sel'e ( | 
el celle pol | qu D it connaitre de he LUIX Jours car elle rer)- ps + L À ee | genes À 2 meer À 
! ré \OTII , “11 c ri tuiti " " ce fi o 
ferme des promesses dans la région de Téhessa par exemple, + no I : ire que, | Il Ÿ ut s Irancail | lit q 
| publiqu < thé ndivisible. il n’est écrit nulle pa 
où | Va trouver probablement une poche de gaz naturel À publ que ( AL ( [A pi il Dit | null pal 
( érah et d'excellente aualit ce qui ne ti (orn la République française est uniforme, que Sidi-bel-Abbés ég 

| | { eril ju | t (fl WalisIOrIHt 1 n ; * 1 , » 16lrr 

peut-être pas cormplètement la vie économique de cette région, PETRT 08 QUE UNE TERRE. CONS, 
Jn'ils multipl era du moin les possibilités d'investissements Une province où neuf millions de citoy( 1S conservent po 
nouveaux et d'extraction minière. leurs biens, leur statut personnel, leur droit particulier — q 
l lr Î Lo 1 r 1 r 11 L 
La France |‘ lé répcle une fois encore — n’a pas à rougir n est _« fus droit sk une législation foncière traditionnell 
} . y { S ( s fort pesante 1 » HAVE ine telle ovine 
cle n immobilisme en Algérie car elle à investi, au cours des SA ( I IS, un rovI 
1 rl } Al Il ti. pal | l de rt pe 21 I 7 | \ ul tell pi VI! 
dernicres année plus de 200 milliards de deniers métropoli- n'est pas inéluctablement et inévitablement, pour parler com 
ann ul 2 11141 | 11 il lahil oureniba à ce méôémi r lac 11 
fai en faveur de l'équipement économique et social de l'Algé- labib Bourguiba, régie exactement par NES FCSICS 4 
1 1 ” ] ( tot t | ; 
ri les départements métropohtains. 
Mais il faut, je crois, mes chers collègues, élever encore le M. Mostefa Benbahmed. Mais les mêmes règles doivent s'ap- 
1 ù : Ê ; 
débat pl'quer à 1OUS J0S habitants de la province. 
On a raison de prétlendrt et je l'ai toujours soutenu — 
que les problèmes d'Algérie, de Tunisie et du Maroc ne doi- M. René Mayer. Nous avons, monsieur Benbzïmed, d'autre 
l )rOVII es (! { le Ù rle 
vent pas recevoir les mêmes solutions, bien que certains évé- provin qui ne sont pas régies par les mêmes règles. Nou 
nements, comme on l’a souligné, les mêlent obligatoirement. avons les trois départements d’Alsace et de Lorraine que M. Fon 
I nnai ] ] 11 101 
Les problèmes sont mêlés mais nous ne devons pas mélangei lupt Esperaber connait bien et dans lesquels la nomination 
les solutions. Néanmoins, nous devons considérer un fait impor- les eveques, le régime scolaire et même certaines modalité” 
{ ! nt " ur” n 
tant auquel nous ne pensons pas assez souvent dans la métro- liscales ne sont pas les mêmes qu'ailleurs. 
pole ainsi que je le déclare très franchement — en Afrique t aauche. C'est bien regrettable ! 
au Nord | : NY 3 
Le vrai problème du Maghreb n’a pas été posé par les évé . Mostefa Benhbahmed. Le statut spécial propre à ces trois 
nements qui se sont dérouiés au-dedans, par ce qui s'est passé icpartements est apphcable à tous les habit 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
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DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président 


M. le président. J 1 de M 


UE D— 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le précident. ] : M 
\ 
5 — 
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— 10 | | 
ORDRE DU JOUR Repo ns 
| M Ï ta à M } 
M, le président. lDema Î! | 1b} i if] Ï 
ec! I pren ’ ( | l es [l Il 14 juin 1 i Q ex 
c tio I ] 1 Ha jorilt iStiUu | a 101 
l \ directermi l Ï usé la 
I M. & Bida | pr iu Go ( ] l battent 2° q \ Ia té « 
1 ramener de Mada Franc icien du { le est de 211 X, 1l entendu ( q le 
Mar v! r lé ar jui tou { i S. M. Sidi Mol [l ] qu e soil npost | depultés auxqu im 1! 
b Mou \ [ À Il Î i P 1 ] dans d L irat 1 | ire el 4 la lier lr 
Cais iu Mauro tcqu que lans c( SeULE »nditio I Jui « Ii ( 
2° Je M. Grou b te politique ! ( pour | If à venir 11 t de s' 
d'amitu lu Gouv ermerit e Nco-Desto ] terrmé pr tés et qi 1e soit p'u 1a1n | ipport les sufi 
ductible de la Fra et défenseur des fellagha : ymmunistes dans un sens posilif ou négatif lorsqu'il pe 
3° De M. de Sa il ré ta! els des entretiens d l Z ul peut être convenu que d4 | iralio 
Gouvernement e pminist lunisien protecteur des assas- FIRCIN ient-e'les, ne relévent q « 
sins fellagha \ liqut plus d'a Ù Ù P' 
4 De M. René Mayer sur la politique du Gouvernemermt en us Appel}. ) 
1 inisie et les cons ju nue que lai les | »ynstances pri 2. M Pierre Kænig expose à M | secreltail d'1 l 
sentes. elle est su ptible d'avoir pour l'intégrité territorial lorce nées (guerre) que dans le but sans doute tr 
et la tranquillité "ublique le Alucrie de rétabhr la logiqu dans l'ordre de bat e ä Î s reg 
» De M. Halleguen. sur nditions dans lesquelles le hoix de avalerie blindi , I a été décidé d'effectuer une perimula 
fait par le Gouvernememt dans le domaine de la politique tuni- d'appeiltion entre le & régiment de cuirassi elles 
sienne lui semble confirmé ou infirmé par les événements et ment de chasseurs d'Afrique. Ur, la modification des attril 
les récentes di rations de ses interlocuteur<, et en part distii LE a ulilormes, alisi lnpO ce à iacun des f} 
lier i la conjuration permanente qui s'étend à toute notre esl évaluce à une somme itteis a t} illiers de f 
Afrique du Nord, lui semble suffisamment tenue en échec par ES dépenses suppiéme ntaires étant dues à des ordi I 
Hes mesures contradictoires qu'il a prises, où si au contraire tériels, il Jui demande les mesures qu "In prendre ] 
les résultat enré trés n mmanderaient pas plutôt la rex Com] débou | | IP) st \ À S Îrre \ ( 
sion immédiate d'illusi 1 d'obstinat iu juiétantes et dont luation financiere est D ce af 
1 , | t 1 — 
! | ju ( iutré s I = 1’ A 
{ De M. Oui SU s défait! hat ( ( M. Albert Gau ] | 1 M tn | { 
] l jun e el | di lIOI Loi élérce quil er) { t t duit ] 1niree pa { \ 1 1 
{ t di ice el MPOSITION AaULT t N l jt ile \ \ 
ua 1 | )p (RUE Vis t Lit 1 1 { { { I \ Li { 
Ï évidente ! | Als ) 1 l'adrirable = € 
( des populat risq | M. Signor sig à M. le ministre du ! 
) 1 l 111 1 le {1 (1 titud b | = 1 1 } qd kr 
ill CInatlq h nil de Saint-Bri I Li ni ] 
7° De M. D I ( Viel t Visit 21 Janvié | (| i lant ( A) 
d'êtr« ( , ( d'i t MM. ! L l Il he l ] 
Î i à Î ] ét 7 ] Cie Î it ju 14 [l L 1 ] 
} y { 1 | 1 Ti il l = 
. be M { Vic ( { S à édent d | I LS 
entend prendre | er en Afrique du Nord un état di aq $ es af 
s lition } le et nécessaire à toute politique d politiques, ete. 11 lui dé Ta 
p ments Inad Ib! Sp 
9° De M, Pi Mot quest 1 publi 
le ( en | 1 fois, « à fid { 1 : M. Paquet den de à M l | 1 
d p | iles Char 1 | [l | Il L [ERL quern { | 
Afrique du Nord et d ler, d ( ème temps, de rendre Pex 1918 à 1951 date d l 
111 i i { 1 | Î | ivha | irs a licaltio | Cvt tuel init it, | 1 1 1 
( glantent loires cc — 0 nn de M. Fd 1 Depreux à M 
1 De M. Pat it la jue du Gouvernememt € fi ( x affair ia 132929 
Algei | sé ; stes de Sa p que en | 10 \ nrésid 4 retrait d 
lu questio } iuleu 
11° De Mme Sportisse , pérat e guerre M. À M 
Ji \ pra BE ( 1\t emernit toute UT) reT10 le 1 A] , a. Dr 3 je y à - à 4 - " - 
rie la sup} le | erté d'ot l'ex] mn et alalres econuinIq et uu paid jure, 4€ So JU i, l'AS 
| UT 1 ; mi ts du mou nent national a adopté la résolution suivante: « L'Assemblée 1 
y nt us de reconnaître l’exis- Jia lé In vil Gouvernement à entreprendre tout détail 
ti d'u p' ,! ne alco utiles pour * iure et EL r av les €labi en its ] 
De M 4 pie la | M à re que le loue conventions de na ure : Fe ire eflecti ” dispo s 
(; nent l { \ { mernter mille à : prete À 7 } { ; j + 
e + 0 aux offices publics d habitations à 1! IETEL èé au 
suivant la volonté exprimée par le législaleu wine 
Lie De M. Fonlupt- res que le G prêts spéciaux et d s pri es résultant du décret 
nement ( 1 prend nl À rental 2 août 1950, du décret n° 52-52 du 1! nvier 1952 et d 
en , ire ( LE ù n 200 « 6 mars 195 et | le « s S 
\ 
1 { U 1 ICS us \ a. Le démarch:t lV'il à ( tiep ises FREEL 1 la 
prof économique et social des populations ; sermblée nationale. 
14° De M. Valle ÿ pu l { ( Irues À ) | 8 — M. Jos ph Denais demande à M. le ministre des fn ] 
des événemen qui vienne de $ lérouler en Al érie et su] des affair économiques et du plan { por q ( 
les sures qu'il mvient de prendre pour rétablir la paix l'Itahe n nbourse pas ses créanciers fral s dar S In 
fra use dans 4 départem condiuons dont ont bénéficié ses autres créanciers PA ] 
{ De M. Robert Ballange u {1° les opérations militaires quelles raisons la chambre syndicale des courtiers à suppri 1 
et les mesures de répression Sans se accru en Algérie ; depuis le 2 août 1454, la cotation de ces emprunts; 3° 8 
) etinat nu Goux ement à mi itre existenci décision est prise et sera fermement tenue d'exiger l'ap] 
ur prol Ine po que dans } PAYS; » la nt ssité d netlr uon de la clause d opuon de ch inge, sans que s0 Lt x ] 
un terme à I pol jue mallestement cor iux inte- pou les créanciers francais, l'appln ilion de la loi votée € 
Ï | e et de rechercher une solution démocratique prescrivant le remboursement à 500 lires des anciens em] 
par ies di-CUSSIONS à rep ilan(s alors que les porteurs suisses ont oblenu le prix mo 
| ble d I publique algérienne, 200 fi ; i° si les membres f le la comn 
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Erratum 
( 1 exlen:o de 6 d ! 
} ] re p! Pi li À } { 
Au lieu de: taire ingèr'es », 
Lire : aires 4 miques » 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M, Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation de l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 sepiem- 
bre 1953 et à la fixation d’un plafond pour le montant des 
baux commerciaux, artisanaux et industriels. (N° 9649.) 
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QUESTIONS 


À 
Qt EESTI NS ORALES 
AGRICULTURE 
47171 M. Waldeck Rochet M. le 
mimistre de l'agricuiture 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
14776 M. Midoi M. le mi tre de 
l'industrie et du commerce 
Ci 1 1 = k ; 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUEARE 
14758 l M. Verdier M. le ministre 
des añciens combattants et victimes de la guerre | 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
14755 M. Pierre Andre M. le secrt 
taire d'Etat aux forces armées (air) 
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14756 ) dl mbre 1954 M. Pierre André :-isuale à M. Île 
minis re de la détonse vo et des re armées que le nl 
PRE À ibrfne àadjoi ues { 11 t Eur ( 


| br \ Lonore 1 } à pt r qu'à SITAPI 





11757. 9 d ml 1951 M. Guislain expose à M. le ministre 
de la déwnse nationale et des toross armees qu'au budget des cl 


E LPLLTEE la Gvcfernse ilionale figure un chapitre portant 
gi les {ts pt n es de F. F. C. L et des dépor e 
Ù 8, À pitre ( d'ann: inaict Î rait an 
l t 154 p b 1 I 1 budget d 1955, ce « fl est 
T i 459 } i demande lu l t fa (RE 1 
difl ( n de persont en ont 1 éf A quel titre 


14772. — 9 décembre 19354 - M. Marc Dupuy, rappelant à M. le 
minisre ue la défense nationale et des forces armées, que la dis- 


tillerie nat ile de Morsenx service «es p' idres) a élé louée, pea- 
dant vulu I init S | l ocieté privee « Le Glucol », lui demandé 
| | ex { ‘ eo { ion au t cessé et et étab 
{ ( | e par ice d } Îr Corn 
1 la | ire e «! Saint-Méd 1-6 Jalls tirondé ? \a 
l'affirmative, que! usage va-til faire de te distillerie nationale 
L l'intention de !lufriser comme une usine pilole et nn centre 
{ tua et dex riences pot la chimie du bois, des di ves resi 
( ter 1 ll ( entuelle ( 1 pour réel le des pré luils 
dériv Iu é en rapport ( l'imperiance « gisement « 





14781 9 d bre 1951. — M. Flandin demande à M. le ministre 
de la défense seen et _ forces armies les 1] ons pour Île 


[ l fl r, Orig ire «le « Quatre-Communes » (Sénéga]), 
Ci t francais, légalement mari t pe le six enfant luelle- 
I Ï el la fainille 1 e au Maui É e pt t 
l il e d'attente 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14764. — 9 décembre 1! M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le secrétaire d' sun a l'encolgnement technique, à la jeunesse et 
aux porte iles déc du 21 décembre 1921 et du 29 décembre 1941, 
pr int f tions de censeul nt applicables aux surveillants 


généraux des centres publics d'apprentissage, 


14765. — 9 décembre 1951. — M. Alfred Coste-Floret demaade à 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
ot aux sports, compile tenu de ce que les postes de surveillants 
généraux de centres publics d’appreatissage nouvellement créés sont 
automatiquement pourvus, sans que les fonctionnaires intéressés 
aient eu connaissance de leur création môême, par des délégués 
minis'ériels et ne sont jamais porlés vacants: 19 comment et 
dans quelles conditions il est possible aux surveillants généraux 
tilulaires des centres publics d'apprentissage, de solliciter leur affec- 
tation à un poste nouvellement créé; 2e s'il ne pense pas que les 
errements suivis jusqu'à ce jour en ce qui coacerne ces pratiques 
ne sont pas en contradiction avec la loi du 19 octobre 1936, portant 
statnt général des fonctionnaires et notamment avec larticle 129 
de ladite loi. 











14766. — 9 décembre 1954. — M. Alfred Coste-Floret demaade à 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports où en est l'étude indiquée par lui en la réponse du 
16 juin 1953 à la question n° 7559 relative au personnel qui pour- 
rait bénéficier du logement ea nature mais qui n’est pas logé faute 
de locaux. 


— 








14767. 9 décembre 1954. — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, compte tenu de la réponse du 12 novembre 1953 
à la question ne S782: 1° quand et dans quelles conditions les 
trente postes de surveillants généraux des centres publics d'appren- 
tissage créés au budget de 1954 ont été portés vacants à la con- 
naissance des intéressés: 2° commeñ»t ces postes ont-ils pu être 
pourvus sans que les fonctionnaires titulaires juléressés aient eu 
connaissance de leur création. 





SEANCE DU 9 DÉCEMBRI 1954 


14768. 9 décembre 1954. -— M. Alfred Coste-Floret dem 


M le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 


et aux sports: s'il n'est pas, en principe, normal que 





de permanence nt as:u lans un ceniie public da appre 
à raison d'un dimanche ir deux, | le direct et } 
lant géaéral (tous deux fonctionnaire mis à un ‘service 
manent) et qu ut fait mention de sa réponse au Bulletin 0// l 
de éducatiot Luonale 

—— 





1479. — 9 décembre 1951. — M. Alfred Coste-Floret demand: 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement {echnique, à la jeunesse 
et aux sports, comple 1enu de la réponse au 9 novembre 1951 


question ne 559: 10 si les surveillants genéraux des cent I 

d'ap} nlissage ont droit, comme leurs collègue le A 

lèges, à une liberté hebdormnadaire qui ieur esl ainsi accord 

jeudi complet sur deux et un dimanche complet sur deux: 2 
dans le cas contraire, on pent wrmalement imposer à Un SUrVé 
général de centre public d apprentissage le service continué 
dimaaches, Il demande qu'il soit fait mention de la répon 1 


Bulelin officiel de l'éducation nationale, 





14770. — 9 décembre 1951 - M. Alfred Coste-Floret dein e À 
M. le secrétaire à Etat à l'enseignement , à la jeunesse et 
aux sporis: 1° =i les surveillants généraux des centres publics « 


prentissage ont dr it à un repos hebdomadaire ; 2 i ce repos lt 
inadaire peut être de 2% heures ns 1live ré d - 
principe el obligatotrermment être pris par e fi ionnhäire € 

dés jeudi, Sainedi el dihancae. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14760, — 9 décembre 1:51 M. Villard exho-e à M. le secrétaire 


d'Erat aux finances et aux affaires economiques le j qu 4 
l'administration accepläil 4e considérer comme aflisahs, du poin 
vue fiscal, les petits propriélaires de taxi ayant un seu hicule q 
conduisent @l gérent eux-mcimes et qui ont re durant 14 1 
rvice d'un chauffeur ilari Li il r't n ent à ie 
du payement de la patente et imposi i la taxe proport ne'le n 
laux de 9 p. 100, Ceïle silualion fiscale résulte d'ailleurs des dispo- 
sitions de l’article 10 de Ja lor du 30 ju 1423 ail e du du 
% décembre 1927 en verlu desquelles: « sont exonérés de la palente 
les chauffeurs et cochers propriélaires d'une ou de deux voit 3 
qu'iis conduisent et gerent eux-meines à la condition q és deux 
voilures ne ient pas mises sitmullanément en service, qu'é ë 
Hnporlent pas pJus de 7 à ee di et que les conditions de !t 
soient conformes à un tarif elementaire ». 11 Iui signale que de 
1953 l'administration à m nifest son intention d'imposer au laux de 
15 p. 100 au lieu de 9 p. 100, les pro} riélaires de taxi qui ont recours 
urant la nuil au service d'un chauffeut salarié Les intéress è 


trouvent, par là-même, assujettis au payement de la palenle, passi- 
bles de la taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100 et soumis 


! Haannit 
les commerçcäints à la taxe sur le chiffre d'affair IL lui dermna 
afin d'éviter les rave consequences que ces 1] velit oc 

Le) 1 1 
peuvent entrainer pour n petit nombre dé pi riétaire de tan J 
profit réel pour le Trésor, s'il compte examiner Ja } l 
de naintenir le bénéfire de lexonérat di la patenlé 
petits propriétaires de taxi, possesseurs d'un seu ile q 3 
conduisent et gèrent eux-rnérmes et qui ol rt rs äu set 


chauffeur salarié la nuit. 





14761. — 9 décembre 1951 M. Noël Barrot -i:hale à M. le minis 
tre des finances, des affaires économiques et du plan que pour la 
détermination de la surlaxe progressive l'administration des cor 
butions directes demande aux propriétaires des appartements neufs 
construits sous le regime de la prime à la construction d'éva'us | 
valeur locative des appartements qu'ils occupent sur la base des 
mêmes appartements donnés en ilion. Celle demande est faite en 
application de l’article 20 du code général des impôts, HN Jui fait obse 
ver qu’en vertu de l’article 237 du même code, sont exclus de l'assielte 
de l'imp 1 sur un germe mnds ancien, toutes les majorations de 
loyer postérieures au {er septembre 1948, II sembie que les val 
locatives des appartements occupés par les propriétaires devraient 
être ramenées également à leur valeur au 1*%# seplembre 1948, La 
valeur locative que l'administration désire relenir pour ces appart 
ments neufs occupés par leur propriétaire correspondrait envi 

à 30 ou 40 p. 100 du revenu. La polilique si nécessaire de développe 


ment des constructions ne doit recevoir nulle entrave du fait d'une 
interprétation étroite d'un texte fiscal qui se trouve d'ailleur 


opposition avec un autre texte du même code. Il serait absolumu 
anormal qu’un appartement de type A terminé en 1949 ait un reven 
fiscal théorique cinq fois moindre qu’un appartement du type 
construit après 1951. Il lui demande si la position de l'administration 


des contributions directes est justifie et s’il n’est pas nécessaire, d 


le cas des propriétaires d'appartements neufs construits sous le ré 
de la législatio d'i ude à la 2 mme lion, de tenir compte des « 
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28 ans. à fait liguider à l’âge de 55 ans. par la Caisse de l'établ 
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respo 1 | 11e | : " ] ( 1 , fé 
déciinét ouesi n 1 25 [let 1%1 

Réponse La éécision prise antérieurenw 1 sujet de ! 
sion Platefo e {0 » e rm vanil ! i la ie mn tre rt 
sable de la radiodiffusion-telév fra ie ( seulement 
sible d informe: ont mentaire q [LE I 
de nouveau au programme de la radioditf fra 

INTERIEUR 

11531. M. Girard demande à M. te ministre de l'intérieur, . 
sul alu » de la répon Il i-ci a f 1 Journal of/ 
débats pari lé \iires lil 2x © bre 1%; 12 102 1 Sa qui 
écrit I S +0 1e p rquoi 1! not t 1 « t | re 1 
liste électorale de Mouïe le lot pe juillet 19 dé] 
111 le naobre d'électeu j e 26 avr 1% 2 jueil I 
‘ pro lé à ces 177 inseri | | LAEL 11 F4 LR 

L s'agit, fonctionnaires m tu la période d 
& } ire dermnol 4 bis ! { 11 | 
art et on Fr { } d 
cats jueslion t 1x 1951 

Répo L'administration 17 pas à m ( 

le re tre à 10 ion } | | ir} | 

ffet, ! rinaltions l la les q 
vé { Î tir [ pntirin s pa ute «€ l 1! 
[EE { ALIX or: L 1 11 d { lu d | 

l'i ! 1r£ I 


à M. le ministre de l'intérieur \ 


d TU t ra lt EE 1 { il 

l lu Moul LE 16011 pe [l ) (a. LE 

du 265 à 1953, | \ mn il I | ja 
irles € | VI n é EL 

l'o 1= ies 4 1 Il L » } 

commune, pal menxbr | \ délég ) dit ralivé 

instituée pa li t arbitraire du 2 19 ( |! 

cartes indiquent des numéro l'inscription La ( 

diffôre se d X indi ‘ J n | 
ittre d'exern voit ] { ls Cl ju I id 

tation des électorale 

















| NUMÉROS NUMÉROS 
| d'ine l \ 
NOMS ET PRÉNOMS | , cé : Lu , 
| 
| potis serul . 
| du 26 193. | du 5 19 
pontorson {Aïbertine : Marie), | 
\ Betlon (Saint-Loui | 5.166 1.492 
Gale \rcade-1 lost | #89 5 
Grader (R sc l | | 1. | 158 
| | 
Qu'a il est prouvé: à) que la lis électorale de la m1 
du Mou close le 31 mars 1953, a élé falsifiée par 1 mem br 
la délégation spéciale é qui é lé ririh d [aux en éci re ! 
bliq b) qu violati des à 25 du décri vanique du 
2 IC er 1892 € S du du | re vinmentüa G ia M I la lt 
: | l e € tora in 13 i à 
pour Le ] juillet 19,3, ce q est ne Inobserva 1 
laire d | n dél d fraude électoral! | pre | 
ve de faux: q lv à lit de prt t s respo il 
mn encourues par l'admini<trati municipale et préfi 
ces gravt fauts délictueux et crimine Il demand 
réponse le préiet de la Guadeloupe a faile à la let 
en date du 2 mai 1%53, du président de la déléga 
spéciale; 2° pourquoi le préfet de la Guadeloupe a adressé au ] 
sident de la délégation spéciale de nouvelles cartes électorales el 
combiel } i la copie de la liste électorale du Moule, clos 
31 mars 195%, a bien été déposée au secrélariat général de la } 
feclure, conformément au deuxième alinéa de l'article 7 du dé 
»mentaire du ?2 février 18352, et si ce document est toujours 
enu par la préfecture; 4° si, en applicalion de l'article 8 du 




















ASSEMBLEE NATIONALI SEANCI 
11-1584 du ?29 déve re 1950, le 1bleau des changements 
à | e élec! | 1 rt ( 1 
par qui de droit dix rs avant les du 2 
” eus : 
e p { ; 
l | 
14 t de 
/ 
| 1 le l Ç ° - 
\ t ! L 2 à 
1 a 1 { 
[" (| 
16 € a | 4 l ! 
I firrné f j 
13026 M. de Léotard M. te ministre de l'intérieur 
mt des \ É 
| ‘ sas 
{ { 
\ 
! ù : 
1382 M. René Schmitt M. le ministre ce l'interte 
| 1413 
| tic 
| 
1 | 
à 4 
| 
14118. M. Elain M. le ministre de l'intérieur e ver | 
1 1 LA [| 1 
! { 1 
( | 
e ’ ’ | 
) ’ | 
) | 
’ (é ( 
! 1 « + } / 
} | 
(! L | 
l à | 
« }1 » 1 
Où 0? u 
1! q | , 
( { p l 
| 122 
14128 M. Maurice Schumann M. le ministre | de la 
de l'intérreur Î ! r 
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6944 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 9 DECEMBKHE 1954 
réserve que les travaux aient éié entrepris postérieurement au prix de location des jardins, terrains et autres dépendances visées 
sl mars 19%, L'arrélé ministériel du 2 août 1950 (modifié par cir- à l'article 36 de la loi du {7 septembre 1918. Les dispositions du 
culaire ministérielle du 8 juin 1941) a précisé que le bénélice de décret n° 54-610 du 11 juin 1954 n'ont donc pas d'incidence sur le 
celle dérogälion he pourrait êlre accordé qu'aux constructions pour montant des allocations de logement 
lesquelles es formalités administratives tendant à l'obtention de reste él 
la prit iuraient élé accomplies antérieurement au 2 août 191 
H lui expose l'un certain nombre de constructeurs n'ont ! )ai : 5 ni 
Aie do ste Aves os ! és Le doit À ve: 13844 M. Joseuh Denais demande à M. le ministre du logement 
LM | 1 ''t 1 ! s ut [| ssiers À | nl 
« t ap ER et da :a reconstruction quelle autorisation à élé donnée pour qu'um 
qui avaient d'ailleurs motivé le report de ja hmile de dépot . j FA » : Le 4 
Ge er le lu In I es forrn 's daris e délai red et » grand hotel e Paris puisse èire rnis en vente aux fins de transfe 
sont JE di sit bolridnr de hänéf he I ime À lu con eu ination « en bureaux on appartements », ainsi qu'il est dit dans la 
1 u LE 1 > l DUHIt Le, i UT LE Cons 1 ‘4 - “1 
tion. I lui dermande jo s'il iui est possible de Iui indiquer avi publicité faite à {te occasion. (Question du T octobre 1954 
leur réparti \ pa lépartement e nombre des demandes de Réponse. — Aux termes de l’article 76, 2 le la loi n° 4S-1%9 du 
pri \ là 1 tion qui 1 Op de la sorte le dé ai {er seplembre 198 réglementant le changement d'affectation de 
de forciusion; 29 « lui faire mnaitre quelles mesures il estime locaux, les meub'és, hôtels, pensions de famille ou établissements 
pot prendre pour permettre aux mstru'teurs évincés par ‘e similaires ne ‘uvent, s'ils ne conservent pas leur destination pri- 
délai de fe usjoi t qui se U nt en quelque sorte pénalises mitive, être ts à un usage autre que lhabilalion En cons 
po eur en ement à | ire, d'obtenir le bénéfice de ‘a quence, la transformation d'un immeub'e à usage d'hôtel en appar 
prime à la instruction Question du 22 juillet 1955) terne] el miinise, en l'état actuel des textes, à a ne 
risaiie ] n est t de l'utilisation de ces mêmes locaux 4 
Ré Entre le fer août 1951 « { décembre de la même seu Ù dent : 
annee M detnamies de prines euserment ont fait outet de «a sion : Es d: . per sesés ; ; Lg : es sL SUDOrdonnee à 4 
de reiet. Ce (Cr et pré tnnt = end | lorisalion prévue pa ‘ucie :6 prècilé si à la date de ja publication 
Î Î t 11 {* y! l 1 i LI LI . nl } “4 
Le - es — “br …. . : “+ dif de la loi du {°r sepls 1958 l'immeuble considéré n'avait pas déjs 
A LA 1 OI vt pal «a 1 CS AL { 1 oUpMi U t + , 
la - à : \ non h +. ‘ ï: - : per lu S caractère de local d'habitation par suite d’une location à 
at 1 1 t I | ru [A st Soit A A 
| rm. t . mg ‘ 4 t fait lat honor ble un autre usag L'octroi de l'autorisation de transformati est \ 
co IFOoU\ rA S par 1 oT ISion aon 1 CTat ionoraDie P F4 « 
- \ pe te arr : E ay * rége générale, subordennée à la réalisation d'une contrepartie en 
parlementaire; encore ui! 1S il été soumis à l'examen de a 
1 nouveaux ocaux dd ha 11101 dan es conditions qui ont él | es 
( [l jon « ll ive « I nes À 1 constru [E cehte-ci à > 4 
P - par une instruction du ministère du logement et d a reconstr 
fui 1h | 111 | rt ril dl onorenen { I à 11 4 , 
} * rder des déroga nstructeu jui tion. Toutes garanties sont done prises pour que, s'agissant d'a ter 
{ ‘ { Î { ati) 1 11: IULCUUFS 1 }l1 1 lit A 
« pi “sénért L ‘ ‘ 2 . un local d'habitation à un autre usage, il ne puisse en résulter 
dt ICUI FC to ra PO ues Aothis [I dines, ñ . 
; d'iminution des ressources en logermetr Si une dernande d'aut 
Pr sation à été ntée à M. le préfet de la Seine en vue d’une tr . 
formation « ele en locaux commerciaux de l'immeub'e visé par 
l'honorable tementaire, cette afaire a été instruite dans les con. 
3622. — M. de Saivre expose à M. le ministre du logement et de ditions qu‘ prérèdert 
la reconstruction «ui | les Coumunes sinistré( 1 Î liunnt ——_——_——— 
Uhr à Û il (p: t [ ist l l ul ilaire es il 
LE: "A t i pl CRE iUX àagjJugi'ation des lots de r'construr- " r sé ‘a sé 
tion r la ba es coelfici en vigueur au jour de l'ouveriure VOSTES, TEÉLEGRAPHES ET TELEPHONES 
des int { [ lé t 11 \ toute t id}udic a 
« , , : 
tio , nt 1 ernent . lot « 6, Cette facon 13285. — M. Frugier ran1 \ M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
de procédé u | isti cle isses dé oefficient inter télégraphes et séléphones qu: cerlains aroils, garantis ] le slatu 
\ ( ’ t ] 1 den pou | es rais ( gencrai des tone inaires, son ouInis à (e ( e d'importar . 
06 : profitet iX sinisti mais en ) de häasitu nent exprimcCe par \ i0! NUE IVant Comp 
t [ET tai 
{ pile à Etat t jui rai ab net “iraire à { prit de à 4 , de | id y 1 “ I ui 
l ant à titre « nilif le x ne de base di dossier, n'a en Iià it Ù heures suppl res, 2° qui JOUrT ATH 
pa { l ( t } r i du ‘1! l 4 | lomadait | A ll 
{ | ( 1 Ouestion du 1 août 1%54) il ] Ù ( S 1 ‘ 
nn; t Ï Î ) Inai w 
I ÿ ] { I l ilions i I | $ BEL 1 à) 
l l Üu 0 150 { ert qui | il Il } [ | l { » l $ 
( j ] S es, Les ju ] ë Mesurt S d na l'une ] 8 
(4 l { \i ( à X nd Iuis et ninercial des « ip el 
tion I le NN n e ad lie a l | € i | iro t 1 
P I | { P< 0 (hu { 1 ) no il 
{ { ) | 1 H x I 
Val . (LEE Û | ÿ sd Répor — La notion d ( ] \ | L 
! “pra se ou ! - " : lans | à de vrajhes et \ la 
rl ) « 1 Il t 
| + : \ de ce grand pub 
{ l 1 t t l ] r'« SHIIS 1 . r 1 
- sa ‘ | ( | | 
Il l t i « I d [ ] X 1 | ons nc d ; _ la : d : s 
, PAVAUX né'essi \ { lu | « : } 
‘ s d 174 elles 17 1 \ Ji 
bic [! ta rinal, en € [ | a nire s 
le ù \ e m { Cal | ( | à a tio | . j ( > | , 
4 l e d'intérêt f L'amélio < < | 
ration d 0 \ loit & ser le | t de 11 w | j - e d 
c - ni À mi ( Ï l HE 1 À 1 
: ) nble et en « i C« { uu { e 
S ( ( \ M Me fhcaxs dl 
.AUTE PUBLIQUE ET POPULATION 
234! li PPRCTLE AO 10 so illll Cr 00 à | SEL, 
i = achete er PM de À “io 53700 du 14142. — M. Aicide Benoit expose à M. le ministre de la sante a». 
 - 105% gg À à Age | réclamer au locataire un publique et de la population que les habilants de la commune ‘ 
pro AR qi js Hasulisoft le l'article 2% bis d'Oinet (Marne) son limes depuis plusieurs années d'émana- - 
do se Dino À SOPAULR | ! | tions de poussit s prod s à 0 isSlon au échage de 1a , 
lol ] r & nbre JU 1x Le dit mn ( 1 reste 1ans Us Sa L 2 . = F ; : pe © » = 
x , j + _ ait Cor itivement s 1e cf re ! t faire par courant d'air chaud, 0} itions industrielles effectuées par ui 
l $ e ir 10Cative. r1 vel ht, itail )t li À » “ 
ma qu pe V PL re à ri ertreguecchadi, js PT entreprise de cette localité, La quantité de poussière est telle que 
rentré en | e de compie « HOouUveuu | IX Ue I0YEF ] ir 16 liCi { s : : - k “ 1 
Es . - a 1 de te d’un t postérieur e village est tout blanc et qu'il est impossible d'obtenir des fle 
de la l ln logonh SE 1 er resuIle a un AP L'aération d À irlement 1 en par lier d } iUX ILES 
1 tai : ! jeut s we 11H s art His € } | 11 es F & } 11 
au décret. I lui dernande: 19 si un locataire eni ins les lieux re sil | e dm ” tot ent été 
uitérieurement à 1 parution du 1 ret ju 9 1953 rui > drert 1-0SSluie, ; q'1 [LR rvices preleCiOTraux aten éi 
ui | (M ‘ } l 1 « l ire ( QT r n et f4 | » 3 
acauitte un lover correspondant au prix licile mais verbalement Her $ | pi ( I es, notam nent n \ 1e 1950), mar el 
eut bénétici I les di du d ret ne 54-50 30 juin 1%:4 ctobre 19%1, mars f! novembre 1933 € ‘ar le conseil munici 
L 1) LEA L L x] ISPDOS} OS . ut Lt: L! LA ‘ “ . d pa A 
- I I , il des ta es rt "11! S à 1 ap li le sa li laikie 4 1 | il ei 19 "y ©: des pi messes ont él faites, elles n ont pas ele 
3 LL prouull q acliar Le ph à D ‘ n “#sg" la" 4 enues. La situation s'est même aggravée puisque le nombre de 
les nouveiles d P ilions édictces par le d re n° 21-610 du h : À » 4 ; : n 
Q= “nhles aux lover a 1 lances d nt Atra vurs de l'2ntreprise a été augmenté depuis 1950. I } demande 
14 juin 1954 applicables aux loyers des dépendances doivent ëtr. il MNols nrenthe d'urosnre | Le <s ; ss afin d’ol : 
pi ‘ss en considération pour la détermination du lover qui loit li - : le pl ire au ee les mesures n essaires afin À )Dii À 
à 2 er epln ( Îf [EN \ at staller s appart S ir SIM 
servir de base au calcul de l'allocation logement, (Question du Cables pour obtenir | Mnisetenedi de l'atesbls O1 De du 
" tobre 1954.) SAP | l 111 1 | [ i a 10Spiit Juestio 
i o0Ct00/ 14 . a novembre 1954 
Réponse — fo In locataire ent dans Îles eux antérieurement Re pons: Ï minisière di \ santé publiqut [M 
à l'application du décret n° oi-i00 du 9 août 1903 et acquitta j in L'a pas eu, jusqu'ici, Con sance des faits si e 
loyer dont le prix reste dans la nile de la Valeur IOCalIvE actin . pariermentait Les nuisances ionnées 1} 3 
à l'article 27 de la loi du 1°" septembre 1938, € t'en droit de pt industriels tombent en eflet sous le coup du 
tendre au bénéfice de l'allocation de logement, calculée su 1 base 19 G« inbre 1917 modifiée q est de la compe de { 
du lover ! em t versé, s'il produit à l'organisme débi ir de l'industrie et du »mmmerce el des services dé 
1 sitt . il s : ani t : 
celte allocation, en plus des quittances de loyers, un contrat enre ements classés) relevant de cetle administr: en 
gistr postérieur au 9 août 1953, faisant élat de U iccord interven: soit, j'ai prescrit à M. le pr‘fet de ia Marne u J 
r ” sntaiern: do ÎIn n F ' o , L 
su e prix, entre le pt prit ire et le locataire; 2? le l "M r servant ali e ei je ne mnanq rai pas de saisir mon « { I] 
de base de « il de l'allocation de | zement est celui à nt aux et du nimnerce, S'il y a lieu. - 
pièces affecté habitation, I] n'est pas tenu compte du B tpsinemane 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
| 14459. M. de Saivre à nd M. le ministre des travaut 
13386. M. Cassagne I le à M. le ministre des travaux | publics, des transports et du tourisme: ! j e let 
publics, des transports et du tourisme Ù l S 4 Orléans t l 


Jou offi ) 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du jeudi 9 décembre 1954. 


: page 5971. — 2° séance ve 3° séance: page 6017. 
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